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:AROC: ET OPIP(TUNTES M LE SECTEMM DES PHECONINUMES 

RESUME DES RESMLTAS DR LOETUDE 

L'objectif de cette Etude eat d'examiner lea contraintes et opportunitfs A lacriation et A l'expansion des petites et moyennes entreprises au Maroc. Cetteitude a &6 conjointement finance par l'USAID/Maroc et la Division de
l'Entreprise Privie, 
 dans le cadre du projet de soutien aux entreprises prives(PEDS II.) Une quipe de quatre consultants de "Ernst and Young" a effectu
 une tude de six semaines au Maroc 
 pour analyser les obstacles a une expansion
plus rapide du secteur des PME. 

Le Gouvernement Marocain a mis en place un certain nombre de programmes pour
alder lea petites et moyennes entreprises, coime l'Aide 
au Jeunes Promoteurset la loi 16, ainsi que de nouvelles dispositions dans lea codesd'Investissement. De plus, depuis 1984, l'tat a rfalls 
des actions pour
simplifier le processus jurldique et bureaucratique d'approbatior, des
investlssements. 
 Ces efforts ont fit rfanimes par SM le Rol, qui a 6crit une"Lettre Royale" en Juin 1989, dans laquelle il exprimalt sa priocupation quandaux longs delais d'approbation. Le Gouvernement reste aussi preeccup& par lefait que le secteur des petites et moyennes entreprises "ne fonctionne pasmaxiimum de son potentiel. Un taux plus 6lev de criation de PME pourralt 
au 

absorber une partie des chOmeurs marocains et pourralt offrir des opportunitesd'emplois a la population marocaine qui a un niveau de formation de plus en

plus leve.
 

Les conclusions de l1'&tude effectuee par l'iquipe reposent sur l'examen desdocuments se rapportant aux proc6dures a suivre pour la crfation d 'une affaireet aux programmes de crits existants en faveur de la petite et la moyenneentreprise, sur des discussions avec les organismes publics concernes, avecdes banquiers et avec des associations sectotielles; et sur uve enquatelimitee aupres de certaines PME et d'entrepreneurs. Les reconendations del'quipe o-t pour principal objectif de rfiuire ou d'&liumner lea contraintes au dfveloppement des PME au Maroc. Le travail dc l'&quipe a port4

principalement 
sur trois domaines:
 

(a) Les contraintes et les obstacles a la creation d'une PME 

(b) Les contrainte financidres; et 

(c) Les services d 'assistance aux PME 

Contraintes et Obstacles A la Criation d'une PME 

Bien que chaque forme d'entreprise ait des procdures administratives 
paztlcul &res, 11 y a onze &apes que tous lea entrepreneurs doivent franchir : 
SObtenir un certificcat uftatif. Le Centre des Reglstres de Casablanca 

approuve le nom de la socii. 

* ItablIr wie adresse ligale. Les autorites fiscale et les lois
couerciales exigent de chaque soci&4 une adresse lfgale. 
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Falre tme demanle de Patente. La PME prsente une demande au service 
local pour la patente. Ceci est le point de "non retour" lors de la 
criation d'une entreprise.
 

Enregsirer lea documets officiels. L'entreprise enregistre tous les 
documents pour la crfation de la PME a la Division de l'Enregistrement du 
Minstire des Finances. 

Publication legale. Les parties les plus importantes des status doivent 
Ptre publifs au Bulletin Officiel et dans un journal commercial. 

Dgposwr un dossier au registre du comerce. L'entreprise doit diposer un 
dossier au registre du commerce; pour cela des documents dclvent &tre 
pr~sentfs au "Tribunal de Premlire Instance." 

Obtenir une license d'importaticn, sl n&cessaire. Ii faut prisenter A la 
direction du Commerce Ext~rieur, avec Proforma et copie du Registre de 
Commerce pour l'obtension d'un numro d'importation. Ii faut aussi 
d~clancher l'autorisation de l'Office des Changes en vue des acr6dlitlfs-ou 
d'un cr~dit documentaire. Si i y a une demande a l'admission temporalre, 
ane autre procedure est exigge. 

" Notification de l'existemce l'gale aux autorites Fiscales. L'entreprise 
dolt se faire immatriculer au Service des Imp8ts directs at au service des 
ImpOts indirects et des Taxes Assimili6es. 

" Hnregistrement au Centre de Skurlte Soclale (CNSS). Le dossier doit 
&re pr~sent6 directement A la CNSS. 

" Obtemir la nuzmnrotation et l'estampillage des reglstre. Les entreprises 
doivent tenir manuellemnt un grand livre et un livre d'Inventaire, qui 
doivent Otre c8t~s et paraphes. 

" Obtenir de l'inspection du travail un paraphe du livre de pale. Le livre 
de pale doit Atre paraph& par l'Inspection du Travail. 

En ce qul concerne l'&chantillon des entreprises sondfes par les consultants,
 
ii a fallu environ 6.6 mois pour arriver au bout du processus d'enregistrement.
 

L'entreprise en criation au Maroc dolt passer par cinq phases. Chacune
 
presente des contraintes et des obstacles administratives sp6ciflques. Les
 
phases sont les suivantes:
 

Phase I: Dfveloppement de l'IWe d'Eatreprise. L'entrepreneur 
r~alise les tudes de marche nicessaire pour justifier la rise en 
oeuvre de l'idfe d'entreprise. 

Phase II: Deaarches adinistratives et juridiques. L'entrepreneur
 
entreprend les d~marches administratives et juridiques pour crger
 
officiellement 1'entreprise.
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Phase III: Financemez± de 1'entreprise. L'entrepreneur pripare et
 
soumet une demande de prt A un organisme financier. Cette 6tape peut 
&tre fliminfe si l'entrepreneur a des ressources financiires
 
personnelles.
 

Phase IV: Dfmarrage de 1'e-treprise. Phase qui dfbute lorsque 
l'entreprise devient opfrationne.Ue et commence la production de 
biens et de services; le systime de base de gestion est igalement mis 
en place.
 

Phase V: Consolidation, Expansion ou Contraction. Dans cette phase, 

apris une certaine piriode de fonctionnement, l'entrepreneur &value 

les progras commerciaux rfalis~s et reajuste en fonction de cela la 
taille de l'entreprise et son mode de production. 

En 1988, 9 956 entreprises ont obtenu un certificat nigatif, l'une des itapes 

lea plus importantes de la phase II. Parmi ceux-ci, 2200 ont 6ti enregistris 
au Registre du Commerce pour obtenir une autorisation d'exercice de 

l'activit6. Le taux d'abondon 6tait par consequent de 4.5 pour 1. Ce taux 
glevi d'abandons indique que beaucoup de personnes ont abandonni Jeur projet, 

en partie A cause des obstacles admnistratifs. Ces obstacles sont le long et 

coOteux processus d'enregistrement; les impOts ilevis, et un systime 

d'encouragement des investissements lent et complexe. 

Contraintes de I'environnement financier
 

Au Maroc. !a demande de crdlit eat largement supirieure A l'offre. En 
consequence, les banques peuvent @tre tr~s selectives dans l'octrol des 

credits. Elle ezigent en g~ngral des garanties rfelles qui repr6sentent un 

multiple du montant demandi. Lea entrepreneurs dont la demande est acc~ptge 
sont en g nral "connu" de la banque. 

Dans la plupart des cas, les entrepreneurs sondes ne comprennent pas le mode
 

de fonctionnement de la banque et son lent processus de presentation de 

dossier et d'aprobation et le refus friquent d'accorder le crdlit. 

Les filiales d'investissement des banques commerciales ont une base financiire 

de projets qui est ne s'oriententd'investissement dana nouveaux riduite, et 
pas vers le secteur des PME. Le programme de capital risque recement engage 

par la banque Europfenne d'Investissement peut se rfveler l'une des meilleures 

farons de trouver des fonds propres, car il permet d'obtenir des prdts en 

ecbange de contributions de l'entrepreneur qui ne sont pas apport~s en capital. 

Agences et Institutions au service du secteur des PME 

Les services d'assistance pour alder lea entrepreneurs ne sont pas a la porte 

de tous. Les quelques programmes publics qui existent sont centralisgs i Rabat 

et Casablanca et ne sauraient repondre A tous les besoins du secteur des PME. 

http:opfrationne.Ue
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Les divisions de la Formation Professiounelle et Formation des Cadres ont 

engage des programmes ambitieux pour aider les dipl~mis des ecoles de 

formation ' cries leur entreprise; l'Office de Diveloppement Industriel (ODI) 

pour les nouveaux projets et demande des honorairesoffre une assistance 
petitFs et

d'ltude mais ii n'a pas une riputation de crdibilite aupr~s des 

moyennes entreprises. Les allemands offrent 
une assistance technique aux
 

qui soci tfs 
marocains qui font appel a la technologie allemande ou crient des 

les coQtsfinancent 
mixtes, et les frangais, par l'interm6diaire de la BNDE, 

des itudes de faisabilite. 

Chambres de Commerces et d'Industrie n'ont pu commencer A se libirer que 
Les La plus grande Chambre.de l'&tat.la tutelle et du financementricemment de 
A Casablanca, est en phase de r6organisation 

pour amiliorer les services de 

pour ses membres; pour proposer unede documentationrenseignement et 
formation et une assistance aux PME, pour accroltre la promotion das activites 

Les riformes de la
le commerce international. 

pour les entreprises locales et 
aux autres 

Commerce de Casablanca pourraient servir de modale 
Chambre de 

chambres.
 

et industrielles,
nombre d'associations professionnellesMalgri un grand 
pas actives. N6anmoins, celles du textile 

(AMIT), du bAtiment
 
toutes ne sont 


des industries des m~taux, m~caniques et 6lctriques (IMME)
(FNBTP), et 

existent des perspectives favorables de 
desservent des secteurs dans lesquels 

la fourniture de 
elles sont int6ress~es A d~velopper davantage

croissance et 
pour de nouveaux membres, en particulier 

ceux 
services pour leurs membres et 


du secteur des PME. 

une formation commerciale et de 
le seul Ctablissement qul dispenseL'ISCAE est que desles universitis n'offrent 

gestion des affaires vraiment solides; 
le cadre de leur branche 6conomie. 

options modestes en affaires/gestion dans 
secteurinstituts de formation duobtenus des

De resultats prometteurs sont dedes coursleurs programmes' 
public oui ont recemment commence inclure dans 


gestion et de comptabiliti.
 

et RecommendationsConclusions 

en trois volets pour stimuler le 
L'&quipe a recommendi une strategie divisee 

deun
des petites et moyennes entreprises: (i) programme 

developpement (ii)riglementations;
rfformes admnistratives, juridiques et de r6formes des 

deprogrammes 
services d'appuis aux PME; et (iii) une extension des 


des comme suit:
 
Ces trois volets pourraient se prisenter

financement. 

R_'formes administratives
 

N'&xiger que le d~p~t d'un seul dossier 
aupras du registre du commerce pour
 

reserver le nom de l'entreprise, 
reserver un numeo didentification 

de
 
A la CNSS pouraux impOts ettransmisqui serait automatiquementl'entreprise, 


enregistrement, et pour constitution de la societ6. 
D~s l'attribution du 

lgale.
existencecelle-ci aurait unel'entreprise,numero didentification de 

Encourager les entrepreneurs A 
examiner les diff~rentes formes 

juridiques
 

possibles avant de crier une soci&.
 



Revision des codes d'investissement pour avoir une plus grande
 
transparence 'du processus de prise de decision, simplifier les
 
procOdures et rendre automatique l'octroi des avantages.
 

Moderniser les dispositions du code de commerce, du code p~nal et du
 
travail qui ont trait al; domaines des socidt~s, de la faillite, et
 
des procedures de recrutement et de licenciement.
 

D~sengager l'tat de la gestion des chambres de Commerce, des
 

associations d'entreprises et de Vassociation des banques.
 

Services d'Appuis aux PME
 

Aider les organisations existantes du secteur privd A renforcer les 
capacitis dont elles disposent pour fournir A leurs membres des 
services de formation en gestion, s6minaires techniques et de 
marketing, et Lne assistance 6 la creation d'entreprise. Ii est de 
1 intErt d- ces organisations daider les noLIvelles entreprises A 
s'6tablir et 4 prosperer car elles auront ainsi davantage de membres 
et recevront davantage de cotisations.
 

Financement des PME
 

Modifier et elargir le programme des jeunes promoteurs et y inclure 
des entrepreneurs plus JtgSS; 

Creer un schema capital-cr~dit semblable A celui de la Banque 
Europ~enne d'Investissement pour les entrepreneurs qui crdent des 
soci~t~s mixtes avec des entreprises amdricaines OU d'autres pays. 

Crder un fonds de garantie avec les associations industrielles pour

fournir des garanties collectives au- banques et couvrir les risques
 
de non-paiement des PME qui empruntent et qui sont membres de
 
1 'association. 
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Une enqu~te a Ot6 rdalis~e aupr~s de 60 PME pour analyser les obstacles
 
et les contraintes rencontrdes par les entreprises au cours des cinq
 
phases dcrites pr~c~demment. La troisime partie a consistO A
 
examiner les differences entre les dispositions pr~vues par les 
textes et leur application. La quatribme partie a 6t6 consacr~e A 
l'examen des 6volutions, 6conomiques: sociales et des affaires et leur 
impact possible sur les entreprises qui seront crdes au cours des dix 
prochaines ann~es. En dernier lieu, l'6quipe a proposb des 
recommandations pour faire face au, contraintes et obstacles qui 
entravent le d~veloppement des nouvelles entreprises, et plus 
particuli~rement les contraintes qui existent au niveau des cinq phases 
de la creation d'entreprise.
 

Cette analyse montre la n~cessit6 de trouver des solutions Ou tout au 
moins d'att~nuer les contraintes actuelles au d~veloppement de 
noLIvelles entreprises. Ii e-iste Line forte volontd politique de 
r~duire les d~lais et les exigences administratives A IE. creation et A 
l'expansion de nouve]les entreprises: si cette volonte-, se traduit par 
des actions concrttes, les contraintes actuelles au d~veloppement de 
nouvelles entreprises seront consid~rablement rduites. Cependant, les 
types de contraintes que risquent de rencontrer les entrepreneurs A 
lavenir risquent d"Etre d'une nature diff~rente. Certaines
 
6volutions. telle qu'une meilleure formation des entrepreneurs et des
 
PME plus comp~titives sur le plan technique, n~cessitent des r~formes 
et des interventions plus adapt~es aLux problsmes futurs qu'aux 
contraintes du pass6. En conclusion, il faudra essayer de concevoir 
des r~formes et des activit6s qui encOuragent la diminution de 
l'intervention de l'6tat dans le secteur des PME, tout en cr~ant un 
environnement dans lequel les PME peuvent r~pondre efficacement aux 
exigences du march6. 
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CHAPITRE I
 

EXAMEN SOMIIAIRE DE L'ENVIRONNEMENT GENERAL
 

1.1. Le R61e du Secteur Public dans le Developpement des PME
 

L'importance des petites et moyennes entreprises dans le developpement
 
6conomique d'un pays est bien 6tablie. Au Maroc, le secteur des PME a
 
6tO la preoccupation principale du secteur 6tatique au cours des 20
 
derni~res annees. Conscient du fait que le Maroc avait besoin de creer
 
des emplois dans le secteur industriel et d'accroitre sa production,
 
l'tat marocain a fait de lexpansion du secteur des PME la seconde
 
priorit6 du plan quinquennal pour 1988-1992, juste aprbs le
 
developpement rural.
 

L'6tat marocain opbre dans le cadre d'une expansion Oconomique 
planifi~e, pour 6viter une mauvaise allocation des ressources. 
L'6tat marocain intervient pour aider au d~veloppement dconomique et A 
la croissance sur la base d'un plan. Depuis l'ind~pendance, l'6tat a
 
6tabli des politiques et des r~alementations pour orienter la
 
performance du secteur privY, qui comprend le secteur des PME.
 
Pendant de nombreuses annees, les politiques des gouver,iements 
marocains ont orients le d~veloppement 6conomiQue vers la production,
 
pour crier une substitution au:- importations; devant un besoin urgent 
de g~n~rer des devises, l'accent a OtL mis sur la production destin~e a 
1 'exportation. 

Les PME. de par leur nature mime, interviennent souvent dans des 
secteurs dejA OCCup6S par d'autres entreprises, et sont peut tre 
inutiles dans le cadre d'une croissance planiflee. Lo r6sultat final a 
6t6 l'touffement de ce secteur. Les procedures administratives et 
lgales pour le developpement des nouvelles entreprises ont dt6 congues 
pour faciliter et diriger la croissance; En r6alit6, elles ont entrav6 
la creation de nouvelles entreprises et l'expansion des entreprises 
existantes. En fait, les obstacles administratifs et legaux ont pousse 
les PME A rester informelles, et ont entrave la croissance du secteur 
des PME. 

A partir de la fin des annes 70, et au debut des annees 8.
 
l'administration sWest rendu compte que le taux. de creation des PME ne 
s'dtait pas accru aux niveaux souhaites. Elle a mis en place des 
programmes d'investissement et des codes d'investissement A travers une 
intervention conjointe de l'etat - et du secteur bancaire; les 

donateurs internationaux ont apport6 leur soutien A certains de ces 
programmes, et en particulier la Banque Mondiale A travers les 
programmes de promotion industrielle. De plus, A partir de 1984, 
l'etat a commenc6 une campagne destinee A simplifier le processus legal 
et burpaucratique pour i approbation des investissements. L'objectif 
6tait de reduire les d~lais et les problbmes rencontres lors des phases 
de d~marrage d'une entreprise. L'accent a 6t6 mis sur la reduction du 
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nombre de Ministires et d'institutions publique qui jouaient un r61e dans les 

autorisations et licences. 

Un concept tris bien acceuilli pour la promotion des investissements 6tait la 

criation d'un "gulchet unique" pour les investissements par l'utilisation 
d'une seule institution, qui feralt l'interface avec les investisseurs. Ce 

concept a &t6 4tudii et longuement debattu au sein de l'administration. 
de criation d'un guichet unique a &6 abandonnCependant, en 1986, ce projet 

conomique particuliercar aucun des ministares de tutelle d'un secteur 
et Commerce, Tourisme, Mines) ne(Minist~re de la PMche Maritime, Industrie 

voulait abandonner ses prfrogatives et l'autorisation d'investissement de son 

secteur. Avec l'&chec de cette initiative de guichet unique, l'effort a i 

porti vers la simplification des procidures administratives. 

Dans une "lettre Royale" 6mise le 14 Juin 1989, S.M. le rol a indiquf son
 

regard des r~sultats de ce long processus; i a dfclardisappointement au 
qu'a partir de cette date, un projet sera consid~r6 comme approuv6, si apr~s 

dfcision n'avait 6tg prononcie. L'application de
 un dMlal de deux mois aucune 
suivi emanant ducette mesure a &6 accglgr~e par l'envol d'une lettre de 

Premier Minstre; cette lettre demandait A tous les mlnlstires de revoir leurs 

exigences administratives et leur processus d'autorisation et de soumettre des 
Les deux lettres sont

recommendations pour une rationalisation des d6marches. 
affaires 6conomiques est responsablereproduites en Annexe 7. Le ministire des 

de la coordination de ce processus de recommendations, et devra presenter les 

propositions finales au parlement.
 

une r6elle volontg de d~sengager l'tat du contrBle
Ii sembleralt qu'lil y ait 
y compris du fonctionnement des

des activit~s 6conomiques du secteur privE, 
PME, a un haut niveau du gouvernement. Cette 6volution implique une volont6 

important du point de vue
d'ouvrir l16conomie marocaine, ce qui est un facteur 

du secteur des PME. 

1.2 Phfnom~ne d'urbanisation et creation de nouveaux emplois 

Le Maroc a cr~e au cours de l'annee derniare 139 200 nouveaux emplois 
environ.
 

Ceci a reprfsent& un accroissement net de seulement 5,500 emplois, par rapport
 

i la croissance normale de la population active d'environ 133,700. 
Avec le
 

le niveau actuel de creation
nivea' &lev& de chOmage qul existe actuellement., 

(les donn6es concernant 1'emploi sont pr6senties
d'emplois ne suffira pas. 
dans l'Annexe 1).
 

la population.
Il est necessaire de faire une projecLion de la croissance de 

A certaines de nos recommendations. Nous
Ces projections out servi de base 
avons montre dans l'annexe 1-D les projections d'urbanisation de 

la population
 

marocaine, chiffres que nous a communiqug le Centre de Recherche 
de
 

Dfmographie (CRED). Avec la croissance 6conomique rfcente, 
ii y a plus
 

d'emplois disponibles -- m8me s'lils restent insuffisants. La creation de postes 

salarifs a aider a une croissance de la population urbaine 
dans les annes
 

1980, permettaut une expansion fconomique; cette 6volution 
devralt se
 

poursuivre dans les annies 90's. Les projections indlquent 
que la croissance
 

du nombre de personnes cherchant un emploi dans les rigions rurales s'arratera 

en 1995.
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1.3 Analyse dU groupe des artreol'eneurs octentiels
 

Une *tape importante dans l'analyse de la crdation d'entreprises 
consiste A determiner la taille du groupe des entrepreneurs potentiels. 
Dans le graphique 1.3 de la page suivante nous avons ddvelopp6 ce 
concept de "groupe des entrepreneurs potentiels". 

Le groupe des entrepreneurs potentiels a 6t6 d~termin6 A partir de la
 
taille de la population totale, qui dtait d'environ 24 millions en
 
1988. On a soustrait de ce nombre les personnes qui sont "actives"
 
(c'est A dire les personnes qui travaillent ou qui sL It A la recherche 
d'un travail); leur nombre s'6levait A environ 3.5 millions de 
personnes en 1988. Au sein de cette population active, il y avait 
environ 650,000 marocains vivant A l'tranger, dont 450,000 
travail leurs.
 

AL niveau de la population active du Maroc, ii y a ceix qui travaillent 
et ceu:- qui sont aL chomage. En 1988, le nombre, de personnes au 
ch6mage s elevalt A 475 000. Le nombre de ch6meurs qui sont des 
entrepreneurs potentiels est limit6 A ceux qui sont Zg~s entre 25 et 59 
ans, soit 270 000 personnes environ. Parmi les personnes sans emploi, 
il y a les personnes qLalifiLes et les personnes non qualifiees, soit 
qu'elles aient eu Line formation pour un metier, soit qu elles aient 
acquis une experience dans les affaires. Parmi les personnes sans 
emplol, i,! y a dgalement ceu" qui ont reCu une formation 
professionnelle, et tous les dipl6mes des centres de formation, y
 
compris ceux de- universit~s. Pour ces categories de personne_ sans
 
emploi. nous ne disposons pas de donn~es d~mographiques pr~cises. Une
 
estimation dU nombre de personnes qui ont Lin niveau d'6cole 6lmentaire
 
est d'environ 140,00 personnes. Les autres 30C00 personnes n'ont 
pas re;u Line formation suffisante, mais de nombreux entrepreneurs
 
Otaient issus de ce groupe de par le passe.
 

Parmi les 7 millions de personnes employees en 1988. 33.3 000 personnes 
travaillent dans le secteur public et 255 000C dans le secteur 
industriei. Nous avons estim6 qu'elles dtaient aUto-didactes Ou avaient 
un certain niveaL de formation ou d'expfrience. Bien que le niveau de 
la formation soit important, le plus important reste de savoir si elles 
sont satisfaites de leur emploi actuel Ou de leur niveau hi~rarchique. 
Car il y a dans ce groupe des personnes qui ne sont pas satisfaites et 
qui, s. elles y sont encouragdes, changeraient d'activit6. Parmi les 
personnes employees par le secteur public ou par le secteur de 
lindustrie, il est difficile d'estimer le nombre de personnes
 
insatisfaites.
 

Nous devons ajouter A ce groupe un ensemble de personnes form~es et
 
entreprenantes, qui sont les 650,000 marocains travaillant A 
1'6tranger.(T.M.E.). La plupart finiront par retourner dans leur pays
 
d'origine, et il y a djA peut itre 15% de ce groupe qui 1 ont dejA 
fait. lis ont Ot6 remplacs par d'autres travailleurs, qui ont 
temporairement Omigr6.
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GRAPHIQUE 1.3
 

ANALYSE DU POOL DES ENTREPRENEURS
 

POPULATION TOTALE
 
24 MILLIONS 
EN 1988
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CHOMEURS
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en affnirE En geti-,r', 
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Producteur s
 

Format i on 
Frof ess.i onrre! I 

I Foducte,rs agr. 
S 

Agro-alimentaire 

* I 

1 POOL DES ENTREPRENEURS POTENT IELS
 

1 400 000 : 3.5 = 400 000
 



D'apr&s le Ministare du Travail, lee T.M.E. ne desirent pas retourner au
 
Maroc et travailler pour une autre personne. Ils envisagent gfniralement 
de crier leur propre affaire grace & l'experience acquise A 1'tranger (A 
morns qu'ils ne reviennent A l'Age de la retraite). Parmi les T.M.E qui 
sont rentrfs au pays, beaucoup ont conatitu une pargne importante grace 
A leur salaires et l'ont investi dans lea systme d'epargne mis en place 
par l'&tat pour eux. De ce fait, le T.M.E. qul revient dispose en gfnfral 
d'argent et desire l'investir dans une nouvelle entreprise. 

Le nombre total d'entrepreneurs potentiels s'llave a environ 1.4 
millions. On peut raisonnablement estimer qu'une personne sur 3.5 peut 
tre encouragfe & devenIr 2ntrepreneur. Ceci reprisente 400,000 personnes 

par an, ou 8.75%de la population active. 

1.4 Les Contraintes: Le Marche Local et lee Revenus Disponibles 

La creation de PME, et leur survie i long terme, sont dfterminees en 
grande partie par la capacit& du marche dacheter leurs produits et leurs 
services. L'&conomie marocaine crott a un rythme important. Le Produit 
National Brut du Maroc a ft4 de 23 milliards de dollars en 1988. La taux 
de croissance a 6tf de plus de 10% par rapport a 1987; 1'inflation a te 
inferieure A 4%. L'economie a connu une phase de croissance soutenue
 
depuis 1988, avec de bonnes ricoltes au cours des deux dernieres annies.
 

Le marche local marocain eat relativement important par rapport a celui 
de nombreux pays en voie de developpement. Nbanmoins, d'apr~s lee 
entrepreneurs marocains et lee banquiers, 1'ajustement structural risque
d'avoir un effet important sur le niveau de comp6titivite dans le march&
 
local; avec la liberalisation des lois et reglements d'importation, lee
 
entreprises marocaines vont 9tre confrontees a une concurrence plus vive
 
au Marc.. Le& mesures d'aJustements structurels risquent aussi d'avoir un
 
effet ztgatif sur le revenu des mfnages, qui eat deji limiti. Une 
concurrence accrue A l'interieur du marchA local et une diminution du 
revenu disponible risquent d'entraver le developpement de nouveaux
 
produits et services par lee PME marocaines. 

Pour 6valuer le marche potentiel total de produit et services, cette 
expansion 6conomique doit @tre rapport~e aux &volutions dfmographiques.
La population ttale du Maroc a t& estim~e a 24 millions en 1988. La 
population urbaine east 4stimfe a 46% ou 11.3 millions. En terme de 
tranches d'Age, 52% ou 12.4 millions de personnes ont mons de 20 ans. En 
prenant l'hypothase d'une taille moyenne des mfnages de six personnes, le 
marchf local potentiel pour lea produits et services eat limite a environ 
3 millions de mfnages, qui ont en moyenne une personne travaillant ou 
active chacun. 

En ce qui concerne le pouvoir d'achat, le PNB par habitant est de mons 
de 8.000 DH, et le salaire horaire minimum eat de 4.80 DH par heure, soit 
240 DH par semaine dans 1'ndustrie et le commerce. Lee salaires pour lee 
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ingdnieurs et les administratifs ont *tO estimts a 1250 $ par mois.
 
S'il l'on tient compte du fait que chaque travailleur a A sa charge
 
quatre A cinq personnes, ceci reprisente un pouvoir d'achat limit6.
 

En examinant le profil type de leurs consommateurs, les industriels ont
 
indiqud que les consommateurs typiques vivant dans les zones urbaines,
 
partagent leurs revenus hebdomadaires comme suit: 50% pour
 
I'alimentaire (y compris les autres produits menagers), 25% pour le
 
logement, et 25% seulement pour le reste -transport, habits, education,
 
loisirs, etc.. Il y donc un revenu disponible tres limiti pour les
 
produits locauX.
 

Bien que l'conomie ait connu une croissance, divers programmes
 
d'intrit national ont drain6 une grande partie du reveru disponible.
 
Ceci reduit le march6 potentiel pour les biens et services produits par
 
les PME. L'impact important de la tdlvision, en particulier les 
programmes qLui ont une origine eLrop~enne. crient Line demande pour des 
produits plus sophictiouLs, mais qUi ne sont pas facilement 
commercialises lorsqL ils sont produits aLL Maroc. Les secteurs des 
services et ia production pour l'exportation deviennent par d~faut les 
plus attractlfs pour les PME. 

1.5 Nature non structuree du secteur des PME.
 

Au Maroc, comme partoL't ailleLurs, les petites et movennes entreprises
 
op!rent dans un cadre institutijnnel et de gestion limite (voir annexe
 
9 D). L'encadrement est faible aU niveau des PME. forqant ainsi le
 
dirigeant a assurer divers fonctions. Le propridtaire de l'entreprise
 
est souvent responsable du developpement de produits: responsable 
marketing. responsable commercial, responsable du personnel et 
responsable de la direction de l'entreprise. Ouarante cinq pour cent 
des dirigeants de PME questionnes ont admis qu'ils n'avaient pas les 
connaissances de base ncessaires en gestion; quat-e vingt pour cent 
des entreprises op~raient avec un syst~me administratif et de gestion
 
inadbquat pour la bonne marche de leurs affaires.
 

En plus des problimes au sein des entreprises, le secteur des PME est
 
globalement mal structur6. L entrepreneur n'a ni les ressources, ni 
les capacit~s d'influencer les decisions de l'administration. Une
 
association des petites entreprises a itt cree il y a quelques annees
 
pour orienter et structurer le secteur des PME. Cette association ne
 
fonctionne plus car elle n'a pas su recruter un nombre suffisant de
 
membres; elle manquait aussi de membres dirigeants efficaces et de
 
cohesion interne.
 

Les efforts du gouvernement pour orienter le secteur A travers Line
 
intervention au niveau de I'ODI ou du Ministbre du Commerce et de
 
l'Industrie, nont pas produits les rdsultats d~sires. Plus rdcemment,
 
ce groupe de travail a ftd inform6 que cette section se retirait des
 
entreprises, mime les entreprises les plus profitables cr~e par l'ODI,
 
car elle estimait qu'elle n'avait plus de r6le A jouer dans la gestion
 
de ces entreprises.
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L'un des obstaclus majeur A lorganisation du secteur des PME est qu'il
 
est composd do nombreux sous-secteurs. Les sous secteurs les plus
 
importants sont: los industries alimentaires, les industries textiles
 
et du cuir, los industries m~caniques et 6lectriques, le b~timent, le
 
bois et l'ameublement. Chacun de ses sous-secteurs est confront6 A un
 
ensemble de contraintes et d'opportunit~s sp~cifiques. Le facteur
 
commun A toutes les PME est la difficult6 de satisfaire les contraintes
 
de qualit6 et de livraison avec les acheteurs 6trangers; La seule
 
exception est peut 9tre la sous-traitance dans le secteur du textile,
 
oU le client assure lui m~me une supervision importante.
 

Le secteur traditionnel des PME au Maroc est compos6 de personnes ayant
 
une formation limit~e. Quarante-neuf pour-cent des entrepreneurs
 
interrog~s n'avait pas d'autre formation que l'cole primaire (Anne.e
 
9.D). Ces entrepreneurs font partie d'une g~n~ration qui consid~rait
 
que l'obtention d'un dipl6me sup~rieur Otait tquivaiente A choisir Lin
 
m~tier dams l'administration.
 

Les: noLuVeaux entrepreneurs qLi rentrent sUr le marchf du travai 1.ont le 
niveau d..t baccalaureat, ou un dipl6me universitaire ou encore un 
dipl6me ces. ecoles de formation. Avoir sa propre entreprise est
 
auJourd tlu. consid~r6 comme aUSS1 respectable qu'un poste dans 
I*aaministration pour la g~ndration pr~c~dente. Ce meilleur niveau de 
Formatlon de: jeLnes entrepreneurs Dourrait avoir pour consequence une 
plus crande demande et une meilleure utilisation de techrnologie PiLus 
mode-nes. Pour rester concurrentiel Sur le march6 local ou A 
1 e;.portation, I entrepreneur marocain devra repondre Plus rapidement
 

cu'auQonravant A la demande du march6. 

Les eigences du secteur des PME ainsi que le meilleur niveau de 
qualit6 dL groupe des entrepreneurs indiquent que ce secteur doit
 
devenir plus e-ficace et mieux-: organist. Ceci a d'importantes 
implications pour les programmes d'intervention aU niveau du secteur 
des PME. Le: nouveaux programmes et projets devront repondre aux' 
problemes internes des PME, mais aussi traiter les faiblesses
 
structurel les au niveau du secteur en tant quE' tel. 
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CHAPITRE 1I
 

CONTRAINTES ET OBSTACLES A LA CREATION DUNE PME
 

2.1 D~finitions
 

Dans cette 6tude, "'"Entrepreneur" est la personne qui prend
 
l'initiative et les risques associ~s au lancement d'une nouvelle
 
activit6 6conomique; cette activitd requiert la mobilisation de
 
ressources materiel]c et 6motionnelles. L'6tude traite de fagon plus
 
approiondie des entrepreneurs qui s'engagent dans le secteur 
industriel, dans le secteur des services (par ordre de prioritb), au 
reaard oe l'inrisence plus importante de creation de nouvC-aUx emplois 
p:r le _ entrepri-es de ces sectetrs.. 

Une "PME" ou petite ou mL!,enne entreorise est Line a1+.iare creee dans un 
but lucrati+ et inscrlte avprL-_= du Minist~re du Commerce et de 
I IndU-*rie. du Ministtri c des F inances. des tribunauX et des aUtorites 
locales. Une notvelle FME peut auTS-i avcir pour origine le secteur 
I nforme ' . 

Le ter-me "projet" est utilis poUt.r ciecrire l'entreprise . partir du 
moment ou lioe- nait jUsqu'au demarrage effectif. Au Mar:., le proJet 
o-signe _qalement un "dossier". C'est dans ce dossier que le concept 
de l'affaire prend la forme d'un plan financier et commercial ou d'une 
demande qui doit -itre prssentde auX ministdres et au', banques pour les 
permis, licences et autorisations.
 

L' etat consid~re pue 1"entreprise est un "projet d'investissement" 
Icrsqiuc des fonds sont requis au del& des fonds propres amenss par 
l'entrepreneur. Lorsqu'un financement bancaire A moyen Ou lona terme 
est requic, il y a un examen de l'6tat, et Line approbation avant la 
mise 6 disposition des fonds.
 

2.1.2 D~finitions des Codes d'Investissement
 

11 existe des codes d investissement diffdrents pour hult secteurs 
6conomiques au Maroc. II y a aussi une definition particulidre pour la 
petite et moyenne entreprise dans chacun de ces secteurs dconomiques. 
Rdcemment, La Banque Mondiale a suggr6 qu'une consolidation de tous 
ces codes en un seul document soit faite. Ceci serait bdnd4ique pour 
les entrepreneurs dans la mesure oCt il y aurait moins de litiges. 
CeLte recommardation List actuellement examin6e par le qgivernement. 

Pour itre eligible, une PME du secteur industriel doit satisfaire auX
 
conditions suivantes: (a) Etre une entit6 lgale; (b) l'rnvestissement 
initial doit 6'tre infdrieur A 
5 millions de DH; et (c) l'irivestissement par employs ne doit pas 
dspasser 70,000 DH. POuW ?itre eligible au Code d'Investissement et 
au: divers, programmes de prqt dans ]a pohase d'evpansion de 
1'entrer' -e. la * .t iaire moins 15 oRFMF de mili.zn. ch.lffre 
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.Les codes d'investissement dans d'autres secteurs Oconomiques utilisent
 

des d~finitions difftrentes de la PME. Les dispositions des diff~rents
 

codes sont r~sum~es dans lannexe 4 par secteur Oconomique et dans
 

V°Annexe 6 par programmes de prit. En dernier lieu, il est important
 

d'indiquer que c'est l'tat qui a toujours donnO une d~finition de la
 

PME, et non le secteur priv6.
 

2.2 Collecte des donnees
 

Pour collecter les donn~es sur les contraintes et obstacles A la
 

creation d'une PME, l'quipe d'6tude a men6 deux enqu'tes distinctes.
 

La premiere a 6t6 realisee aupres de 75 entreprises; l'objectif 6tait
 

types de contraintes rencontr~es par l'entrepreneur
d'identifier les 

dans chacune des cinq phases de d~veloppement de l'entreprise. La
 

seconde enqut'te avait pour objectif d'avoir une meilleure comprehension
 

du pro-fl1 de l'entrepreneur et dE- za apacite A geret iLenLeepLe
 

nombre total d*entrep ±C5 2E c-:._titw rvt 1'd-.-:hantil1o.n de la seconde
 

cnquete a Ltt do plus de 120, dont. I. ont fourni des informations
 

significatives. Les donnoee coilectees ont permis au groupe d'Ltude
 

d'identii-.1er LUr certaLn umbre de contraintes A Ia creation de PME.
 

(voir Annexe 9.F pour plus dinformations sur les enquZtes).
 

".3 Froc6dures administratives et leqales
 

Les derarches pour le demarrage sont. ddtermindes en partie par le type 

d'entito lsgale en'visagee par l'entrepreneur. AL Maroc, il e..iste six 

forme-., *uridiques potir les entreprises. Les six formes sont: 

I- Les socidtes en nom collectif
 
2- Les: socitts on commandite simple
 
..- Les socit~s en commandite par action
 

4-- L'entreprise irdividuelle
 
5- La socidtb A responsabilit6 limit~e
 
6- La socidt6 anonyme
 

Chaque structure juridique a ses avantages particuliers selon le type
 

la composition du groupe des entrepreneurs.
d'activit6 s~lectionnee. et 

Chaque structure juridique a sa forme d'enregistrement et
 

Les onze Otapes suivantes sont cependant
d'autorisation particuliere. 

communes A toutes les entreprises:
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1. 	Obtenir un "Cortificat N6gatif". Le Registre Gdndral du
 
Commerce & Casablanca approuve le nom de la socidtd.
 

2. 	Establissement do 1'Adresso Lgale. Les autoritds fiscales et
 
les lois commerciales requibrent de chaque socidtd une adresse
 
l~gale.
 

3. 	Dosande do Patents. La PME prdsente un dossier au centre local
 
des impbts. Ceci est le point de "non retour" lors de la
 
crdation d'entreprise.
 

4. 	Enregistrer les Documents Officiels. L'entreprise enregistre
 
tous les documents officiels pour la creation de la PME a la
 
Division Locale de l'Enregistrement du Ministbre des Finances.
 

5. 	Publication L6gale. Les parties les plus importantes des
 
statuts doivent 6tre publides au journal officiel et dans un
 
journal commercial.
 

6. 	Enregistrement au Registre du Commerce. L'entreprise doit
 
s'inscrire au registre du commerce. Pour cela, des documents
 
doivent dtre presentes au tribunal de Premiere Instance.
 

7. 	Obtenir 1'Autorisation d'Importation si N6cessaire.
 
L'autorisation d'importer est ddlivr~e par le Minist~re du
 
Commerce et de 1'Industrie. L'entreprise regoit un numdro et
 
une autorisation d'importation.
 

8. 	Notification de 1'Existence L6gale aux Autorit6s Fiscales.
 
L'entreprise doit s'inscrire aupr~s du service local des Imp6ts

Directs et des Taxes Assimiles.
 

9. 	Enregistrement a la Securit6 Social. (CNSS). Une demande doit
 
6tre directement adressde a la CNSS.
 

10. 	Estampillage du Grand Livre. Les entreprises doivent tenir
 
manuellement un grand livre et un livre d'inventaire; les deux
 
livres doivent avoir des pages num6rotdes et estampilldes par
 
le Tribunal.
 

11. 	Emargomont Official our io Journal do Pale do lEntroprise.

Le journal de paie doit tre dmargd par 1"Inspection du
 
Travail".
 

Des donndes compldmentaires sur chacune de ces dtapes sont donndes 
en Annexe 5.B; les documents exigds & chaque dtape sont aussi 
indiquds. L'6quipe a rduni tous les documents et demandes 
officiels pour crder une entreprise au Maroc, Ils sont rdunis dans 
un dossier de l'Agence de l'USAID au Maroc, A la Division du 
Ddveloppement des Projets et de 1'Enterprise Privde. 
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2...I CrCat or, C;'une Fntrei0 1se 

La forme . ur-i di que 1 a. p 1 UtF frc:L'emmc.rt reter-LIC' pCJur 1 FME e . t I a 
SocitL anon','me (S.A.). Cependcnt, 1lie est auU .iSi La Iast.kc pltU 
compl1iqu.et A tablir , et la rc,i ns bien adapt.eE la raicritt des FriE z.-
Maroc. Dans le cadre d'Une S.A., le nombre minimum d'actionnaires; est 
de sept. De plus, 1 'entreprise doit tenir .ine assemblte og.rd-rale 
d'actionnaires, 1ire les membres du conseil d'administration, et ter,'r 
les rUiIu'ns p~riodiques du cnnsei.1 d'administration ;Lun procts verbal 
notari6 de ces reunioris aoit Otre fait. 

La majorit6 des PME au Maroc sont des petites entreprises familiales
 
qui ne s'6tendent que rarement au delA de 1'exploitation artisanale. 
Pour former ces soci~t~s, les PME ddsignent le mari, quelques enfants, 
neveu:: et oncles comme actionnaires. Les formalit~s requises pour 
6tablir Line entreprise sont de prime abord, et effectivement inadapties 
pour une entreprise construite autour du talent personnel et de 
l'implication de I'individu principal.
 

F'Mr - En dfinitive, I 'entrepreneur d,9 la et tr ts gOrni. r0, r la forme 
rigide de la S.A., qui s.e pr-ate m.7,1 a., besoin de prendrc des dE c c-i:rns 
rapides par les dirigeants et directeur's de petite- %o ffofeI,. 
entreprises. Les statuts et les regles jUridiLque_ -sOt plus 
restrictives que SoLpI es. Dans le cadre de 1a procesdure marocai ne, s1 

Line entreprise veut se lancer dans une act ivite qUi n'eFt pas 
sp6cifIquement comprise dans ses statUts, elle doit cr'6er" une autre 
S.A. La PME prend entre temps le risque de ne pas servir .le nouveau 
march6 identifi6. Le dirigeant doit g6rer les probl~mes associ~s A la
 
gestion de deL:: entit~s 1 gales au lieu Cd'une seLkle. En r6sum6, la 
forme jUridique de la S.A. prdsente des inconv6nients maJeurs par 
rapport A 1 'entreprise individuelle: (a) La creation d'une S.A. 
demande plus de temps; (b) II est plus colteu: de crier Line S.A.; et 
(c) les S.A. sont une forme iUridique moins soLIple. Le principal 
avantage de la S.A. est la responsabilit6 limit.e de 1 'entrepreneur; 
I 'engagement de chaque actionnaire est limit, t son apport. 

Les entrepreneurs potentiels doivent soigneLSement e;:aminer les options 
qui s'offrent eu:. De plus, 1 'USAID pourrait btudier pIlus en de-tail 
1 ad~quation des diffLrente% formes juridiques pour les. PME. 

2.3. 2 Cciits supl mertaire: Pour I 'entrepreneur 

Le coimt pour dtablir officiellement Lne S.A. est d'environ 800C) A 
10000) DH. Si l'entrepreneur utilise les services d'une fidLiciaire, le 
coCit s'accroit encore de 400()0 5('00 dirhams. Une fois op~rationnelle, 
la strLctur'e de la S.A. est plus chtre A g~rer que n'importe qt.I'elle 
autre fcrme juridique. Un expert comptable doit Ptre charca6 des 
impts. La structLIr-e fiscale de la S.A. est telle CILI'une tax:e minimum 

http:frc:L'emmc.rt
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b s ee s,.tr 1e . n tvS de I entr 'pr 1.( ve1 . q4,p ,J.i'1 ,.:( iC' , 

rentab 11itC. LUn(r.description des i mplt." dc socie-tC.- c.Ct 5 (s*..-.tC.; 
dans 1 'anne::e 7). Le c:o, t d? f cnct iorine*ent d S. f.5. e!.:t dt:. c '! f:,t 
p1 us 1 ev' d 'a-, mi ns :3:),:0: A 4,:1-:),.) Dh rar an par ra ppor t :, ur,( 

entreprise lndlviduelle. 

2.q F'rocessus de crtation d'une entreprise 

Quelle que soit 1'activit6 envisaqee, le processus de creaticn d'o.'e 
entreprise requiert Uine serie d'6tapes qti sont g~neralemerft, w:ais pas 
n~cessairement s~quentielles. La phase I est la phase cr~ative et 

commence avec une nouvelle idle 1 'entrepreneLr. La phase II consiste A 
satisfaire les exigences administratives et juridiques pour 
l'etablissement d'une nouvelle entreprise. La phase III commence 

lorsque 1 'entrepreneur recherche un financement e-:ttrieur. La phase IV 
est la phase de d~marrage de 1 'activit6, et la phase V est celle de 

la consolidation ouI 1'entreprise s'btend ou se contracte. Ces phases 

sont regroupCes en deu;: parties: la phase avant d.marrage et la phase 

aprbs d~marrage. Ce processus est represent- dans l e graphique de l a 

page Fuivante. 

Four pa' succc. I a I 1 phase ' eritr ef -er:,--- .... t. a.e,: de phase a a 1 : 

rencontre Cquatre types d'obstacles: 

- Les cbstaclEs ie.s A la fiabilite.. des infcrrnitionn obtiLIEe: 

- Les obstacles lies a type de projet engag; 

- LeB obstacles de nature administrative, firanci~re, 1-gale: Et 

- Les obstacles lit.s A son profil en tant qu'entrepreneur 

Chaque phase a ses contraintes, obstacles et d~lais specifiques, qui 
sont en partie determines par: 

- La fiabilit6 de l'information obtenue pour chaqule phase: 

- Le secteur d'affaire ou I 'activit6 s.l ectionn .e (sElon les
 
autorisetions des divers minist#res de chaque secteur);
 

- Les etapes administratives requises (y compris les pt-.rmis
 
locau: de construction)
 

- Le profil de 1 'entrepreneur (y compris ses connaissances
 

personnelles et son ddsir de pers6v~rer) et...
 

- Le facteur chance. 

http:s*..-.tC
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PHASES OF Till CMI .'.1l1
 
OF All ENI I lPPll'-,I
 

PHASE I PHASE II PHASE III I Pll..l 

CONCENTF AT ION OF iv 
OBSTACLES/( ONSTRAINTS 

REQUEST FOR IC EADN 
CERTIFICAT EXISTING AS EGAL ENTITY APPPOVA, 

tO ti 
 t2 3 
 t5
 
- IDEA MEETING MEETING STR -J) EXPAI.I,: u 

III 

- FEASIBILITY ADMIN LEGAL FINANCING II I Ail-b CONSOI IA I IlI 
(research and REQUIREMENT REQUIREMENTS OPERA I IONS OF 
contracts) IIANA ,I r11111 

II
 

PRE-START-UP 
 POST-START -UP
 



4.4.1. PHASF T: r.aborrtinn de V'dee dEntrripr.
 

AuL cOUr.; de la phase 1. 1pntreprrprur matoriali =e 1*der- et lo
 
justifie en terre de .. rcht. L'entrepr.neur recherch. et collerts.
 
F information pour confirmer o, modifier I'id~e d'affaire.
 
Les donnres collecttez doivent permettre d'aboi.itir A une Atude de
 
marchd et A plan strat~gique... mais 1'.zrtreprenPur marocain nen a
 
jimais fdit, at na pas requ *e formation pour cela, I" n'y a ou que
 
trts peu de s6minrires de formation sur les 6tudes de marchO et de
 
preparation de plans strattgiques. Une exception sont let cours
 
de creation d'entreprise qui sont actuellement utilists par les centre!
 
de formation professionnels (voir chapitre 4.6)
 

Une 6tude a 6t6 faite par un responsable de ]administration ­

conjointement avec des col11gues universitaires. sur le processus de
 
creation d'une entreprise. I1 est int~ressant de noter que 20/% des 50e
 
pages de cette 6tude ont 6t6 consacr~e~s A labsence d'informations
 
fiables disponibles A partir de sources publiques pour r~aliser des
 
itudes de march6. Les entrepreneurs dojvint 6nalement obtenir des
 
informations sur les pri: de base, les type-.de machines et 6quipement.
 
dont 11s aUront beoir,. les co-,ts rr-latfs de prodiUrton, le- avan.aqg ­
des da++ssrents proctd, technoloaIques. les rt.gle-s ;dminiirrmtive.. les
 
r.gles jUr.idiqu.IS Pt autres.
 

La pha.se I petit prendre Line srP.iine. det mois nu dcs annereFj. C.'est 
6galemrnt la phase c'u les obstacles sont lhs mons tizingibler et ni- de 
nombreLt Pfntrepreneur.- 7-ont 6Iimjn"s dCi syst.me. Pour quantifii.r le 
ta.t,: des 0:,bandons, rn,. avons pris pour base le qrotip d' r, treprenvurs 
potentiels. Au chapitre 1.., nOsLI avont. estimA b environ 400 000 le 
nombr, d'entreprenesrs pot.ntiels en 1982. Le norrbre total de 
personne.s qui ont arhevd la phase I et commenct la phase 11 er, 1900, 
c'est A dire ceu: qui ont dfpos& un nom de socidt: au registre du 
comnmerce. 6tait de 9.15,6. Si seulement 1 entre.rerfwir stir di.. s'engaae 
dans la phase I, il y a un tau'e d'.bh._:ndon dp 40:1 r.nviron. 

Les principauX obstacles A la cr .ation de nouv.1JeF entreprises qui 
e;pliquent ce tauW: d'ab,.ndon sont: 

- L &lence d'un inStutur. ciintorati-,n/oricntaior,. u r.ivea.. 
local ou national q11i fournirait au>: PHE des informations de 
base sur le marchi;
 

-Les difficult~s A avoir acc6s A l'information. et la mise b jour
 
de cette information;
 

-Les barrires psychologiques et l'intimidation cr~oes par le
 

processus d'autorisation des ministbres;
 

- La peur de l'chec;
 

- L'absence d'instituts publics ou priv~s sp~cialisds dans les 
6tudes de march6 A un prix raisonnable. et 

- L'absence de cr~dibiliti des agences publiques qui sont
 
mandat~es pour travailler avec les entrepreneurs.
 

http:jUr.idiqu.IS


CkATI 11 OF 1-1 ENT .PPRSEE_ PHASE 

IDEA ARID FEASIjI. ITY I:IA$E 

RESEARCH AND I.,JNT;.i"T7 

ENTREPRENEi H/.
IDEA TO CI:-ATEF 

C'E;,RCHES FOR flAcl INF',,mI'IATIO1n
 

Ie .Ilt-(~l.ill Irsfurmatlor, oase is centr,fllzed Irn
 
, iifortr al iuis/ it itaI ics, lilastrles faba i/i..asatIl-r:cal,i. lilly - [I:,e;luhel/llill leji,.jl 

,+ntact wilt speci1alized f,,Jtlic/lprivate , I(Jei-lcle 

ADt-11 Ni f'iCEDlJRALI l,,4, t I I,.'T;. ) (TECIHNOLOICAL DAT I/ p O 

-ro ASS rirtries1 O I BDE Private Hi., inter 
,)I i tminerce Firms rlejiary 

-,Scaroe Services Difficult Specializes Diff icult Insuff N:) inlt
 
I tr-.,urce mefnurrslp access 
 in Ind'] to access of quallf cr,.crged

projects Info groups V i1rr, 

p~r .dlrng 

- IlIjd Iflfu "h,! updates - difficult - lack - high COSt 
- Intimidating to access credibility 

into 
- ilgh work- ,eJ for mart,,:t pf I /ate.
Study 

'' '
 TOIE R 0 To I' PHASE" III 

,IFIIII[) 1% OR FokiiULATES W, FINANCIAL ADIIiN LEGAL 
VAII' A YES EVALUATION HES i 

FEA'.i'ILITY ESTABLISHED 

http:leji,.jl
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I I: iro ,d r. i nLri c-,t r o t i .v r, Frt .1ur. .'2.4.2 PHASE 

.i phoso I I cc.,.,..r,-n ce icrso'Jc 1 er,tri'prvnc"tr , t r : 


e L j ULr i di Lque. ;ro r cr:or" '. .:etr 'l' .. '.
domarches admi n i. t r t i v.es 
"cortif-cat


L'ttape administrative -omnence par Line demarde d-

d'enregistri,.-nt qux reserve le norn de.la 
negatif", Line procedtre 

son objet social aU registre dU 7ommerce. Cc­
nouvelle soc2itt et 

dtapes les pls faciles,
document est un formulaire. C'est 1une des 

coGte peu (20 Dh), et n~cessite un court delai.(un A quatre jours). 
Otre achemine

Ce service est centraliz6 A Casablanca. La demande peut 

court d~laA (un A quatre jours). A 
par courrier, ce qui demande un 

partir de l, la procedure administrative cevient infiniment plus 

compliquee. Cette procedure est prdsent~e 	AI 'anne::e 5.B. 

pour rjojet de proteger le grand
Les procedures administratives ont 

public des abus, d'6tablir des contrdIlc et de collecter des 

les decisions de politique Economique.statistiques pour rationaliser 

Dans 1 'applic-atior, des procedures administratlves cependant, les 

perdent de vue les objectifl. Les procedures
agences e::.:cUtantes 

actUelles sont lugUbres, prennent.-beiiUC'1.P dC- tEMp-,
administratives 
sont rdip titives, et intimidantes. Elles redpr.entr.nt C0s c.)ntralntes­

dc.- 1 'ertrcrrrisVe, r.t Fc-I,.':Urt .Ct,*significatives, pour Ic- d,/elop.em..nt 

r6sumes comm, suit: 

est comple::e et r,'.st pas st ardiirdif-..- Le procesSus 

requises conduit A des intcvrpre-tations- L'ambiquit6 des tapes 


burc.aucratiques particulitr'es et au:: abus.
 

- Le nombre d'ftapes et les conditions A remplir sont 
qui d .;ire progresserdecourageantes pour 1 'entrepreneur 

tirer avantage des opportunitcss offertes par lerapidement et 
march6.
 

- La comple::i t et 'abondance des documents juridiques, 
sent lourdes;la duplication des codes d'investissement , 

le contr~ile A des1 'entrepreneur est forc6 de confier 


consultants specialists et A des agjences.
 

- 11 y a une proliferation des agences quL irntervinrnent dans 

1 'approbation d'un investissement, m.ine siectoriel. 

Si le processus administratif et legal est complexe pour 
s'il est e:.:Lcutl entrepreneur, il est simplifi6 mais plus 	corteux 

ou de consultants. Ces par une fid-.,ciaire ouLi un cabinet comptable 
d.lais de pl usi eurs mois A quelquesderniers peLvent r~duire les 

et dessemaines, 6tant donnL leurs connaissances du proces.-uS 

Le cooit pour des services de ce type est de 2000 DH A
intervenants. 
5000 DH. les banques ont aUssi des services specialis6-s pour leurs 

dc- faire les d marches administratives et
clients, qui leur permettent 
j Uri.di quLS. 

http:d,/elop.em
http:redpr.entr.nt
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"°.L ,'Cc; L' Q I .T 1tI'e C LIC... C- m ,, e -o'tnt 4 -, ' , -r *r '"h..! I r, ....: 

L,r t iimE r.t I 0! C'M cr i. lf. r, rI .t:- ,t , _., L- .1 I. L Iti !. C., I - -,.i.,-.. -. 

Let autres uti I Isent IeS Sfr'vi C-_-. d 'Unc? fidUC:1,1ire. D,,ns tot..i d­
1 'chartil1on, 2 or , -t irsd qu que lIa ph ase II r'a pas ccr, tItLIt Ur,
probleme lorsqL'ils ont r ee leur entreprise, car ils or.t Lt.i 1, 

services d'une fiduciaire ou d'un cabinet comptable ou de consuLtarts 

3% ont rdsondu que cela n'6tait plus Lin prablsme c.kr ils ont utiliss 
les services d'une fiduciaire ou d'un e:pert comptable pour raliser 
cette phase.
 

Dans le contexte actUel de volortcs politique de r~duire les 6tapes 
administratives , pIlusieurs agences de 1 'tat ont adopt6 la position 
qui consiste A laisser le marchd ddterminer si un projet 
d'investissement doit 6tre rdalis6 OU non. C'est le cas dti Ministtre 
des travatu: publics, de la formation professionnelle et de la formatioi 
des cadres. La division planning de la formation professionnel le, qL11 
doit approUver les investissements pour les institUtS priv,.s de 
formation ex:minait aparavant 5 demandes par mooIs poLr I s c--corAde 
formation 17rofessiorrnelle et techni que. Ils approLuvent aCtL'.-.i leIe-nt 
plus de cinqUante demandes par moiv',. Tant que 1 'e(ntrr.,preV.L.r re:t 
les normes de formation 6tablies, le perols de cre.r..r I '1itjttt ect 
.ccordO. C eit le marchc, et non les proC:CdUrvs admi .ri trat Lve 

ttatiqUes qUi dc.terminErons la viobil te, proft 'v!iorr,elI c-! t C.crr, ii CLI(. 
de 'institLit. 

LorsqLe I 'entrepreneur ou 1a fiduci aire choi si e tentent de scti .fai re 
aL,: e:igcnceF, odmini.stratives et ldgales, 1 'entrepris? et 
1 'entrepreneLIr deviennent tOus deL,: engagbs 1 galemernt, et lgalemcfrt 
responsables dans Lin processuts de non retoUr. U0, fois qu'un nomnbre 
d'identification fiscal et de patentc? leur a tt asuigr,., ils _.ont 
16galement engagds payer les ta.:es, c L"opflraticbrpI.I aut AA r ASO 
l a phase III OLI IV o non. 

Le graphique 2.4.2 d~crit le taLl:" d'abandon dans la phase II, car il 
permet de Suivre le nombre d'entreprises qUi s'engagent dans c:c-tte 
phase et .le nombre d'entreprises qui aboutissent (Registre du 

commerce). En 1988, 14 177 personnres ont demarnd6 tn c:rtificat ndcztif 
et 9 956, ! 'ont obtenu, ce qui implique qu.I'il yorvt aO',c non dc.: . 
Liti Isi s. La m~me annie, environ 2200 entrepnii:es; ont fait une dcL:masnde 
au reoistre dLu commerce pour Line aUtorisation d'e:,ercice. Le taLl-: 
d'abandon 6tait donc de 4.5:1. Plus d'un quart de ceLW; qui entament la 
phase II abandonnent leur projet. 

Les nOLIveau:. enregistrements dans le systbme de scurit6 sociale pour 

la msme annie s'levait A environ Z8OO. Dien que ce-:ia indique un tau:: 

d'abandon de 2.6:1 par" rapport aLu Certificat ngatif, cela montre 
aLssi q!.te le nombre total d'entreprises enregistr~es A la S;CLiri.t 

sociale dtait pIluS important qUE- le nombre d'entreprises enregis;tr~es 

aL registre dLI commerce. 
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GRAPHIDUE 2.4.2 
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PHASE I I 
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r~hAF~ I. L 'Pntt P. a iranIjritp, qsC It-sij* .,.~ 

iffr:ntar des obstabcle imr,rtd~ntVs. Elion quA1l Y alt Lin rt:.irf*rt 

nocn ro#-al3ivimble d'entre-priseE pa~scant la phase 11. les ch-ii4rc-Lr rpeuver., 

,PVi*1ndtquer quil v a Line~ aportunitO 
croiss~nce du secteur priv6. 

dinterv'onir poor stimvuler 1l 

2.94.a3 PHASE III: Financemernt de V*Entreprise 

Au cours dle 1a phase 111, VentrepreneUr doit obtenir les'ressources 
financi~res n~cessairres A son activit6. Ceci peut n~cessiter la 
preparation d'une demande de pr~t A un organisne de credit, mass le 
financement A partir d'une source e::t~rieur accroit consid~rablemeflt 
les risques au d~marrage d'Une nouvelle entreprise. L'entrepreneur 
peut essayer d'6viter le passage par les institutions firArncres 
officielles. Ceci SUPPOse qU'il A SUffisammrent d'6conomies,, ou qtoiI 
peut r~.inir des fonds appartermant A SeS aMIS OLI A S- fijs'ille. ou qU'un 
CapItal S1.4fisarit est consttt.'6 par lee premi.ers atiorn~1res. 

Sca.-.ntf- n -EtPOUrcerat des entreprene-Urs mntr-rrt",ICs ljr-. o)p 
3 eriqx',ttrs cent irsdiflU. que le financement ta3tturo: rortr~irstr. tia)eurrr 

roour datsrrcr P'ontreprise. Soi.te doit.t:e prnt-Ircernt rnnt de-riare, r'.,vr 

4inanc?6 letir eritreprimb avec der, 4andF. lrnpro's. 11 v AvAll twr-I fortr. 
corrt-l~tior, 'ertre cc% dlew: grolipes dcvcntr-prtn.'ur,. Cn d*a.*Jrve' terfrfl%C; 
il sLmhlrrait qLtD Si lentreprenetir n'a pLI obtE!-ritr de prrt, 11 A emI 

recoure, At des fonds propres. Ce tau:: d'aLtnt-fiarCpmenft est 6.ev potir 
les FPlE et ref1~te des politiqttes de ratonnomnCft doI crtdiit, ioins3 qtiw 
des obstacles dans les proc~durec; pour obtentr u.n iinancemTrrt. 

11 flea pas Ot possible d'obtenir des statistiques natiorales sur les 
taux: de roFi.vs des demandes do pr~ts. Cependant, SUr la base des 
enqt;tps. Viquipe d'6tude a cnstatL&qUe les gens dont les demandes dei 
pr~t avaient 6t refus~es tentent de r~aliser leUr projet A Lin niveau 
moins affhitieux qu'ils ne l'ovaient initialement pr*%vLI. De Ce fait. 21 

Wes~t p-.-s 4,tannant de constater quo les.besoins do' fr.-nds.pour d~rnarrer 
et IVattitude des banques vis-A-vis des FPlE 6taient cconsid~r~s comme 
les contraintes les plus irepartantes C&Ila cril-tion d'Ure e ntre"Orise. 
Quatre-jng t sept pourcent des personnces intF r~nc 6taient ni-ite~s Pa~r 
Vabsenae de fonds pour le de.rnarrage. 

Les procedures exig~es pour un pr-Zt, et los aiticuttes potentielles t 
rencontr~es A chaqUe 6tape sont d~crites dans le graphique 2.4.3 et le 
taibleau 2.4.3 des pages suivantes. 
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CHo4T 2,A3 

- BANK REOUIREI:ENTS 
- ACTUAL :).OCEDURES 

~SNE
 
JBranch Manager I-Entrepreneur


I Contact DirectorJ 	 Total Invest. 15 MDH 

BRANCH OFFICE 

PHASE Meeting with 

o Prolect
 

15 DAY(Credit Deot.)I 

O Decrision yE 

- ISctrlleCommitted 

NO Deisin vES 

IForwarding Loan 
1Flec to He'Jd Off Ice 

(Credit Dept.) 

-Fo'low-uP of loan Application 	 Guarnee 
Gaate- Sectorial Committee 

Administrati% 
HED[WeeklyHEAD Mgt-Anaresis - Mortgages Phases 

OFFICE PHASE i fCommlte - Collateral Sdy 

otif..Icto ooo 	 o 
Loan I
 

Ijuarantees required by, 
credit committee Providing proof or 

_purchases at 300%o. 

of initial carpItal 

.......... Isnuserren]
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Tableau 2.4.3.
 

Contraintes relevfes dans le processus d'approbation de prits 

1. 	 Etapes et procedures d'une demande accelerfes de prf: 
Un pr& eat approuvA et d6boursA en 50 jours 

- Le total du capital Investi dans la PME est inferieur a 15 M Dh 
- La ligne de cr6dlit passe par la Banque Al Maghrib: le cridit eat disponible dans 

un d&lai d 'une semaine 
- Toutes les garanties sont accepte'es 
- Tous lea documents justificatifs sont acceptes: titre foncier, factures proforma, 

etc... 

- L'administration fournit lea documents necessaires en temps voulu. 

2. 	 Etapes et procidures lorsque 11 y a une ou plusieurs causes de retard: 

Causes de retard possibles Prolongation moyenne de retard 
au del&des 50 jours 

Au niveau 1. Assemblage du plan financier 3 semaines
 
de l'agence sans avoir les techniques. les inputs,
 
bancalre les informations sur le march&
 

necessaires 

2. L'agence n'est pas comptente pour 1 semaine 1/2
 
4tudier la demande, le dossier est 
transmis au service comp~tent 

Au niveau 3. Demande de garanties suppl~mentaires 2 semaines 
siege (assemblage des documents nfcessaires, 

central reunions pour leas tudier) 

4. 	 Dans le cas de la ligne de crdlit 6 semaines 
de la BNDE (documents justificatifs) 

5. 	 Dans le cas de la ligne de credit 7 semaines 
de la Banque Hondiale 
(documents just ificat ifs) 

Administ ration 
(en rapport avec le 
plan d 'invest issement 
seuI ment) 6. Hypotheque et documents de garantle, 2 semaines 

terrain non enregistr 

7. Douanes (factures proforma) 	 1 semaines
 

8. 	 Permis de construire 2 semaines 
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Le. cinrtrionte du wrocesSuL sont 3denrt1i4ies A deu.' niveNo.: 
us et (1i) le. delaIs Pt
(I Papprtrhen..on 	A -;'enqaqer dans I r proce.' 

entre dc.m.nde prtt I 'obtertior, de I' ,i.Cnrd.4ormulalres e':g.O, 1, 	 do et 

Les banques marocaines et les entrepreneurs ont des Avi. trts 

le 4inancement de nouvelles Pner,trnr1eL.diffrpntes en ce Itei concerne 
sur iest iableLes banques indiquent que seulefent un. demande quatre 

laiset que 	 si un projet est financitrement solide, il y des d tres 

entre la demande et l'approbation. L'entrepre~neur de son c6ttcourts 
*dtclare qu'il ne peut avoir acbs A un rwoponsable des pr'ts et passer 

la porte de son bureau, sauf s'il a une connaissance personnelle ou un 

membre de sa famille qui travaille dans Ia banque. Ceci indique un 

beGoin d'assister les entrepreneurs dans la presentation des 
affaires 

aux banques en ce qui concerne la preparation des projections
 

financibres et des analyses de march6.
 

D~marraqe de l'Entreprise
2.4.4 	 PHASE IV 


phase IV debute lorsqUe l'entreprise devlent operationnelle etLa 

commence la production de biens OLI la prestation de scrvtces:
 

de.base.
L'entrepreneur met :u..S.r in place le systeme de nP.ftion 
C


ses rec.'otLrr=es crtativesq. CFe at IttmobiliserpoJUr 	 itr dc.- ~ .t;,blirL'entrr.prerneUr dedoltg 	-_stior, rt-aliser produ'it ,a ettec'hniq,,et" r-x 

'.a p:rt 	de. marcher. L'er, treprenLir df.heloppe aUl. Line structUrr­

de.t r Cdr'P pl-.crup
in it-rrofP r, pnrr d.e'.:: 	 l'r,.rs: 

aUY c-: 	 .enrce'S In "sstm&" qui 1li permette de satisair 

les dnmaines fxscaux.: de I'Paiplol Padmintstratives dans 

dr. codes d'invetinsement.
 

* line mckn2chrP d'4rhapper A ces m;mps e:1igences adm2nistratives. 

temps consacr.r N ces deUX activit's r~dult la product1vit& de
Le 
A s'occuper d'autre chose qu'Une gestion
1'entrepreneur et le force 

d6courage 	 personnes destrent crter une
efficace. Ceci 	 les autres qui 

pas OlevO_ aM cours 	 de cette phaesf., maisPME. Le 	 taux d'abandon nest 
phase V.


les svst.mes de aestion inadaptes ginent le passage A la 


ContrAkrtcOn2.4.5 	 FHAS V: ConoIidat ion... Expansion c%. 

V sont ''Is au st%.le de
Les probli'f.,es rencontres au cours de la phase 

en grande partie
gestion et au mode 	d'operation. Ce style est d1terniin 
 pas 
par les Facteurs socio-culturels. L'entrepreneur marocain tend A ne 


Ceci est
divulguer les informations liees A son activiti. 

vis-A-vis des particulibrement vrai par rapport A l'Ltat, mais aussi 

.proches associes, 	personnel et collegues. De plus, les entreprises sont
 

traditionnellement 	consid~rees comme un symbole de matdrialisme 
et
 

ses secrets

d'usure: et gendralement la personne garde trbs jalousement 


professionnels.
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Les modules de comportement traditionnels sont apportes dans la 
structure de gestion de la PME, et elles deviennent des contraintes 
a 'expansion de girer l'entreprise au Maroc -- et deviennent 
souvent des contraintes pour son expansion. Ces contraintes ont &t& 
Identifies 1ors de l'enquete secondaire. 

* 62% des personnes interrogees avaient de graves problimes de 
production, 9 cause d'une mauvaise communication et un mauvais 
passage de l'information des dirigeants aux employes. 

* 45% avaient un systeme de gestion si mauvais que l1'entreprise se 
trouvalt au bord de la faillite. 

* 50%des entreprises ftaient dirigees par des personnes qui 
n'avaient requ aucune formation. 

* 96% sous-traitaient leur comptabilit& hors de l'entreprise, 
considerant la comptabiliti comme une contrainte financi6re, plut~t
 
que comme un outil de gestion. 

* 24% n'avaient aucune Idle du point-mort de leurs coOts de 
production.
 

A cause d'une singuli~re meconnalssance des cofts fixes de 
production et des salaires, l'utilisation moyenne de la capacitg 
itait de seulement 78% pour lea entreprises itudei'es. Ceci indique 
qu'il est possible d'augmenter la production sans avoir recours A un 
investissement supplementaire important. Les resultats de l'1tude 
montrent auusi la faiblesse de la capacite d'analyse des dirigeants 
pour ce qui concerne les changements dans la demande du marchf, et 
des techniques marketing qui peuvent gfnirer plus de ventes. 

L'une des pr~ocupation Importante dans les entreprises qui ont iti 
itudiees est le disir d'auto-suffisance, sauf en ce qui concerne la 
comptabiliti.' Ii y a une absence d'ouverture vers lea sources 
externes qui pdurraient les alder, m~me dans lea entreprises qui ont 
form4 des cadres moyens et autres techniciens dans leur personnel. 

A la question de savoir sl Ils desiralent itendre les activit~s de 
leur entreprises, 82% ont r6pondu qu'ils n'avaient pas le desir ou 
qu'ills ne pouvaient pas; 12% qui ont repondu qu'ils avalent des 
plans d'expansion. Dans des circonstances normales orieutes vers le 
succes, ces chiffres devralent Atre inverses. Ceci revfle u= grand 
nombre de contraintes au cours de Ia phase V. 
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Tableau 2.4.5
 
Phase V 

v.leur EIITRAVE A EXPANSIONSystemn de 
Entrepreneur 

Transposition sur la 
structure de gestion 

des PM 

Syst&.e itroit non-transparent 
faible circulation d'imlormation 
Auto financement (cifst.) 

l r ~Const.raites et obstac les 

L_ :li 1'expansion des entreprises 

Insuffiacce de coonaissancei 
du contexte do travail 

mauvaia oum Nation 

6,,iriall(35Z) 

Utiliuatioqd la Capaciti
 
-(782) 

Insuffisances structurelles
 
et possibilit& projet
 

Socd° Culture 
Contexte 

Manque de pereoonel 
fcoaplizentaire faible 

ieotlof 22) 

_ 

IauvaLse ripartitlon
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CHAPITRE III
 

CONTRAINTES DE LOENVIRONNEMENT FINANCIER
 

3.1 Dfinition des PME et la Demande de Credit
 

Le secteur bancaire retient les m~mes definitions que les Codes
 
d'Investissement applicables. De plus, les diff4rentes lignes de credit

qui ont 6td cr6es pour encourager le d~veloppement des PME retiennent
 
chacune des critbres specifiques pour la d~finition des PME.
 

La demande de credit est beaucoup plus importante que l'offre. En
 
consequence, les banques peuvent se montrer trbs s~lectives. Elles
 
exigent en general diverses garanties reelles. Les banques privies (A
 
l'ex:clusion du Crbdit Aqricole) n'ont pas besoin de prendre de risques
pour realiser des proits. Les principales banques privies et les
 
banques publiques qui traitent avec le public pour les d~p~ts, sont
dcrites dans I annexe 2.B. 

3.2 Analyse des projet de PME 

Au cours de chaque visite aux banques. l quipe a post des questions 
concernant la mthode d'analyse des projets. Pour faciliter

I approbation du rbescompte des prt dans le cadre du credit A lerme 
Maximum Rbescomptable (CMTR), la Banque Centrale a mis au point un
W'rmLlaire standard de presentation des informations sur les projets de 
prits.
 

Le formulaire, en cinq parties, comprend:
 

Fartie 1 : Informations generales et particuli~res concernant

Semprunteur 

Partie 2: 	Un tableau pro-forma des besoins et des ressources
 
de financement et une projection du credit
 
fournisseur, pr~t, et fonds propres.
 

Partie 3: 	Un tableau sur cinq ans, comprenant:
 
(a) La capacitd de production, avant et aprs le
 
projet;
 
(b) Une estimation des ventes, locales et A l'export;
 
(c) Les projections de cash-flow
 

Partie 4: 	Ddtails du pr~t, pr~pard par la banque: tableau
 

d'amortissement du prit, durde, diffW-r et taux
 
d interlt. 

Partie 5: 	Analyse dc la banque/ historique du credit au client. 

Dans la plupart des cas, les banques demandent A l'emprunteur
dapporter le_ 6lments A i'agence locale; ils remplissent les
 
formulaires avec le responsable. Le banques ne donnent pas le
 
formulaire en cinq parties auv:.! clients. 
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D'autres documents sont exig~s dans une demande de pr~t. D'apr~s les
 
banquiers, 
-e sont ceux qui cr6ent le plus do probl~mes aux
 
empruntours i
 

- Preuve de l'accomplissement de toutes les formalites juridiques
 
et de l'enregistrement;
 

- Factures pro-forma de tout le materiel local et importd achet6
 
avec les fonds empruntes.
 

-
Certificat de propriet6 de terrains ou de constructions
 
achet~es, contrat de location ou 
autres documents lies au
 
projet.
 

- Si des garanties ou des enqagements personnels Sur d'autres 
biens de l'actif sont demandes, ces documents doivent Ztre
present~s lorsque le dossier passe au comit6 pour approbation.
 

35 D6lais Necessaires Avant Approbation du Credit
 

Du point de Vue du banquier priv6, le d~lai pour que le dossier passe A 
traver- la structure interne et que le client regoive une reponse sa 
demande. est trrs court. Etant donnb la concurrence qUi existe entre 
le- diversez banques, les banquiers ont indiqud que des efforts
:r.L.'r ac.-'lcrer ie proce:: av'ient 6t6 faits. Par e: ompl e Ie dt.IFai 
pour transmettre les d r-oes de prlts entre l'agence et le siege . 6t6 
reduit. Les comitbs de credit se r6unissent plus fr.qUemment. et 
communlquent les rbsultats plus rapidement. Pour les banquiers les plus
prudents, ia proctdure est. devenue trop rapide et ne permet pas 
d'analyser les problhmes dconomiques potentiels. 

Dans la plupart des cas. l'entrepreneur ne comprend pas la prudence de 
la banque. De son point de vue, la banque est trop prudente car le
banquier ne partage pas son enthousiasme pour le nouveau projet 
d entreprise. 

3.4 Perception des Pri'ts au.: 
FME par le Secteur Bancaire
 

Les banquiers interrogs par l'quipe ont indiqu6 que les petits
 
entrepreneurs qui n'arrivent pas A obtenir de pr'&ts n'ont pas rLuszi a

dtablir le contact avec le responsable de l'agence et ne sont donc pas

"connus" de la banque. C'est au niveau de l'agence que l'historique du
 
credit client est 6tabli. Les demandes de credit supplementaires
 
doivent normalement tre pr~sentees A ce niveau. Le directeur de
 
l'agence est responsable du portefeuille de prits; il donne son
 
appreciation de l'emprunteur qui est jointe A la demande de credit de
 
ce dernier. Le responsable de l'agence a aussi un pouvoir
 
discretionnaire pour les garanties supplementaires des pr'ts.
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les garanties exig~es reprisentent souvent un multiple du montant emprunti. 
Dans divers programmes de prts, y Compris le programme Jeune Promoteur, 11 
n'y a pas de garantie demanode au delA de la garantie personnelle de 
l'emprunt eur. 

3.5 Assistance Financiare de la BNDE aux PME 

la plus grande partie de l'assistance financlire de la BNDE A l'investssement 
industriel va aux plus grandes entreprises, comme ii apparalt dans le tableau 
suivant:
 

TABLEAU 3.5 

-- Millior., de DH­

1987 1988 

Nombre de pros approuvis par le BNDE 722 1210 
Investissement de la BNDE 15 0 

CrfdIts BNDE aux PME 224 207 
Dont prPt s directs 

(non ri-escomptables) 37 72 
PrPts de divers programmes 108 36 
Pr~ts du programme CMTR 87 98 

Un tableau recapitulatif des prts cumufis accordes au secteur des PME par la 

BNDE au cours de la pfriode 1987-1988 est pr~sent& dans l1'annexe 6.F.
 

3.6. FInancement a moyen et long terme de l'Investissement Industriel 

Auparavant, lee programmes qui offralent un finance,3ent a moyen et long t erme 
itaient un quasi monopole de la BNDE. Jusqu'en 1988, le programme de prets
CMTR (Cridits Moyen Terme pour les PME du secteur industriel) devaient @tre 
examinfs et approuvis par la BNDE pour ftre reescomptables A la Banque
Central.t. Jusqu'en 1987, lee pr~ts BNDE a 1'industrie pouvaient b~n~ficier 
d'une r~duction de 2%du taux d'inter&t pour les investissements en dehors de 
la zone Casablanca-Mbhammadia. 

L'une des fagons d'&valuer dans quelle mesure les programmes actuels de 
financemeat satisfont A la demande d 'invest issement est le pourcentage de 
programmes de prP& approuves par rapport aux dossiers pouvant beneficier des 
avantages du code d'investissement. (Les approbations de programmes de prats 
comprennent les prts BNDE, ainsi que lee approbations de CMTR par les banques
comerciales et lee prts de la Banque Mondlale pour les petits projets
Industriels). Le tableau 3.6 montre que le pourcentage a varig entre 47% ey
72% au cours de la pirlode 1984-1988. Le reste des pr~ts se trouve dans la 
capacit& directe de pr&t des banques commerciales. 
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Le Ministbre de l'Industrie et du Commerce et la BNDE d~finissent
 
les PME comme les entreprises employant moins de 200 personnes.

Quatre-vingt quatorze pourcent des entreprises industrielles, soit
 
4579 sur un total de 4874 sont dligibles. Le nombre de projets
 
approv~s a ddcru pour atteindre moins d'un tiers des entreprises,

mais le montant des prfts par projet a augmentd dans les m~mes
 
proportions. En consequence, il n'y a eu qu'une faibje diminution
 
en pourcentage des pr~ts d'une annde sur l'autre.
 

En 1988, 48% des entreprises des secteurs du textile et du cuir
 
dtaient des PME. L'investissement a dtd de 791 millions de DH,

soit seulement 35% de l'investissement total qui s' levait A 2233
 
millions de dirhams.
 

Les petits artisans peuvent b~ndficier d'un programme special de
 
garantie mutuelle de la Banque Populaire. Pour bdn~ficier des
 
credits reserves au secteur "informel", ils doivent se faire
 
enregistrer au Minist~re du Commerce. Le nombre total d'artisans
 
ayant beneficie de credits bancaire a atteint 10 304 (un

accroissement de 32% par rapport a 1987). La creation de nouveaux
 
emplois dans ce sous-secteur gdndrde par cet investissement a 6td
 
13 860, soit un investissement de 4 500 DC par emploi.
 

La plus grande partie des pr6ts regus par les artisans sont des
 
crddit & court terme. En 1987, le secteur des petits artisans a
 
requ un montant total de pr~ts s'dlevant & 209 millions de DH, (y

compris les pr~ts A moyen et court terme). Seulement 62 millions
 
de DH, ou 30% du total des prdts dtaient & moyen terme ou des
 
crddits d'investissement. En 1988, il n'y a eu que 59 projets

approuvds d'un montant total de 11 ;illions de DH. Les PME
 
artisanales dans les associations de coop6ratives b~n~ficient aussi
 
de faibles taux d'intdr~t, qui peuvent &tre de 6%.
 

3.7 Socidtds de Leasiny
 

Plusieurs banques commerciales marocaines ont dtabli un service
 
leasing. Ce service peut ftre utilisd pour l'acquisition de
 
n'importe quel actif, que ce soit des machines, du mobilier, ou 
des equipements. Ce system est le plus souvent utilis6 pour
l'achat de camions et de vehicules de societd. Les services 
leasing offrent un financement A 100% A l'investisseur, tandis 
qu'il ne peut obtenir qu1un credit de 80% de l'investissement au 
maximum dans les banques. La durde de vie de l'actif est l'un des 
facteurs qui determine la durde du leasing. La plupart des 
contrats de leasing ont une durde de 30 mois & 5 ans, avec une
 
durde possible de 7 ans dans les cas exceptionnels.
 

Les r~gles fiscales permettent a l'entreprise de faire figurer les 
paiements de leasing en d~penses deductibles. Ceci permet

d'amortir l'investissement dans une pdriode plus courte que la
 
mdthode d'amortissement lindaire qui est autorissde lorsque

l'lment d'actif est achetd.
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TABLEAU 3.6
 

FINANCEMENT A MOYEN ET LONG TERME
 
DES INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS
 

ANNEE 1984 1985 1906 1967 1988
 

---------- Millions de DH .--------------------


Approbations d'Investissement du MCI 2 778 2 831 3 456 4 690 5 783
 

Moyenne de 602 des
 
projets mis en oeuvre 11 2 222 2 256 2 837 3 572 4 626
 

Financement 70% au
 
maximum exige 1 556 1585 1 986 2 626 3 238
 

Approbations de Prets de la BNDE 501 669 595 722 1210
 
CMTR Banques Comerciales 338 392 432 426 521
 
Prets SSI de la Banque Mondiale 33 75 90 81 18
 
Total des Credits du Programme 872 1 136 1 117 1 229 1 749
 

Financement des Investissements -Z 56.1% 71.7% 56.3% 46.8% 54.0%
 
des Approbations d'investissement
 

1/- L'Enquite annuelle du N!1 indique qu'en mayenne 801 des projets
 
approuves par le MCI pour beneiicier des avantages des Codes sont mis en oeuvre.
 

2/- La plupart des programmes limitent les pr~ts a 70% du projet
 

Source: Donnies du Ministere du Commerce et de I']ndustrie
 
BNDE: Resumi de 10 annees d'activitf
 

Rapports annuels de Bank El Maghrib
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Bien que leasing puisse 4tre une alternative de financement, il
 
n'offre que peu d'advantages. Le leasing n6cessite toutes les
 
garanties usuelles, y compris (i) la propridtd de l'quipement ou
 
du bien achetd (ii) la propridtd d'autres 6lments d'actif comme
 
garantie compldmentaire et (iii) des garanties sur d'autres biens
 
personnels pour s'assurer du paiement des dchdances.
 

De plus le leasing est considdrablement plus coiteux qu'un prdt

bancaire. La difference est difficile & estimer, les
car 

responsables de socidtds de leasing ont d~clard qu'ils jugeaient

les dossiers au cas par cas. L'intdr~t bancaires est actuellement
 
de 13% pour les pr~ts & moins de 5 ans; le taux d'intdrdt du
 
leasing est superieur & 20% en moyenne.
 

Les responsables des societds de leasing interrogds ne s'engagent
 
pas du 	tout dans la selection ou la recommandation des dquipements

achetds. Ces socidtds se considOrent comme des organismes de
 
financement, et ne souhaitent pas s'impliquer dans un quelconque

risque 	commercial associd au conseil d'un dquipement. Cependant,

chacune des socidtes de leasing a rdgulierement affaire & certains

fournisseurs ou importateurs, et les recommande a ses clients pour

faciliter la transaction.
 

3.8 Financement des Fonds Propres
 

3.8.1 	Disponibilitd dans les Banaues de Pz4ts de
 
Participation et de Capital Risgue
 

Les ressources financi&res & la disposition des banques, et de la
 
plupart des autres investisseurs potentiels, sont l'pargne et les
 
profits des autres personnes, qu'elles soient le r~sultat de leurs
 
salaires, ou de leurs investissements. Un fois que leur capital

est constitud, elles veulent recevoir une rente, tout en essayant

$'1viter les risques trop importants. Plusieurs banques ont crde
 
deE filiales d'investissement, mais excepte pour la CFI, ces
 
filiales n'ont pas une base financibre importante, qui leur
 
permettrait d'investir dans de nouvelles entrepr~ses (Voir annexe
 
D.).
 

En gdndral, les banques marocaines ne sont pas une source de
 
capital risque pour les PME. Les capitaux de lancement ne sont pas

disponibles dans le syst~me financier. Les 
 socidtds
 
d'investissement filiales dcs banques ne sont pas orientdes vers
 
les nouvelles affaires ou les prdts de fonds propres aux PME. 
 I1
 
existe par consequent tr~s peu de sources de fonds propes
 
extdrieurs.
 



"Ious les prits A moyen et court terme aLI Maroc sorit g~n~ralement 
assortis de garanties du~ client. Les garanties excd-dent en gomn-ra1 lemontant des 6qyipernents oLI des biens qUi, doivcrit, 6t-rC -_ChE'tt. Pouir 
obteriir LUf pr~t, les promoteuirs doivent avoir suf+isammant confiancedanSrJeUr' projet. Pour cela, iis: dojivrrit mcttrc~ toLui Jettirs biceric en 
garantie et prouver ainsi leUr inttrIt souttenU~et. let.Ir engiaoement dans 

Du point do vLue dU b~riqiier, si le client reius~e de mettre svi:, biens en 
* garantie, 
out s'il rfa pan de biens A offrir en garantie, il ex:istL.~un*risqueL qU iI s*OC~CuLpL daffair'esm qUl. semblent p1lus rcritab1et A cou~rt 

terme... mais. qUa. sont auissi plus risquibes. Let-- b_4nqUi.eI-E voient d'un 
nicauvais ()Q I',I 't1.1 1- sit.Jt nri des-. I c.-nds ernpr-Lnc pour dcr t: i~It..t 

3.5-rcianrc de. garar ~tie MttuelIeR 

U11i UE~ 	 IriUtC-llacdetri raiitt 	 baste Suir L'f-.mpp! crje c ct'' des 

-C L;EWt 1. n om-m 11LItUC~'1 de, tc.i dc- Fes~ 
L,.. G c~nnemeri t MU .Utz). de:Tzj c.' de ii icUIL: ~ 

C-arb. 

sc ~e'i 
priEts quo sot- comnitt- de~ directioni a approuvit, pouir des cr~ditsccirtjr ztt-; patr sei irivgrbret. Des arfot matiorim cornp16mi1erta.il CT:4 ccincerriargt
ceE3 asE;-ca -ion~s sactorgie11es sont pr ontdcs dsanz rI'anr-, 6,. 

Lcr. c~o~~~citi tir c& traritisc-erit le~ patiefrint dco k h ;.rices de 

AWsb chwignemont dI 
prcc~c.:*~ vc~zntla dOUble- taxation. L 'objectif est de doveI Opper' U11' 

LL~ ~ ~ 	 (~~ ~~~.nr~:x) SL;~:i~1un imrportanit, qL~i .ifine 

,tthiIC~' rALu . facile, S admiistrer. CependianC, lv responsablci: de 
l'admainistration ne sont pas totalement convaincus de 1lefficacitO decettc' fyi-c- et. %,Ux!-ndc-nt. le r~sult4at firilI lorsquo le monrtant dc.,
imp~ts collect~s setro connut. (Le nouveau syst~me fiscal pour lesentrejpriscs est exp1iqUe- dans les arineces 3.A Ei. ... Unl, aVE.C: C2iUiipe

* 	 de CaICU1 ~eS: impots dans l'annexe 3.C.) L~e tal: d'imposition effeCtif 
ier-t. ci'v.r on 43%. 

L ii' drt. ft)(f-mnia t ~ tt.i rrliluc, dc.*rC ct',nclti,c-,ui +ast;c -i tC't. Li 

http:cornp16mi1erta.il


systbnie de soutienf aLL: entrepriscn r~cerites et les pilus peti tos. A~ux 
U.S.A., la plLupar-t des petites entreprises sont impos~es & Luf taL: de
15%, aLusqLu A ce qLVLun niveaL respectable de profits soit atteint. Comme 
loLLs avons 6galement Luf syst~me d inp6t sLur le revenu, le niveaUi 
effcectif d'irnp~t est en g~n~ral su.p~t iewi A la trancho do 50.'0 $. La 
cofls~uelc~e d un telt systbme est qLV 11 per met la croissarice de 
enitr oprives icis plui2 petatpo. et neL dc~wLuvape pan. lour 6'vo~lutioIn 
natLrel ic. 



CHAP ITRE I V 

AGENCEB ET INSTITUTIONS AU SERVICE DU SECTEUR DES PME
 

4.1 Les d.9ivisionsrj FEj, de bngpue
 

La plkwart, des banUC--!. Wit, Unfl division distigcte pour le.,pitS aLX 
PME, qui ex,,amine les dossiers de credit. Ce divisions ant deningd-nieL~rs et dci:-. d-coojutes, Cqui examirient 1ccs dossier~s, les. 0-?tLdes,
de faisabiljtd- techniqUQ, ot qtui r~alizent des d-tudem dconon~quz. LeLuravis sur le, viabilitd& dL1 projet est important au niveaut du coMit6-de 

* decision du si~ga.
 

4.2~6roipcs, de Promocticjj, des fivestissenE.nt'z 

4....~L*QOJ.1:xc dc 1)L', v Itd L!.'.'. I":i Q)3 QLiL: 

I LS t it~ L1. 
r i L 1 ' WLe. L,-..CtiV LL- L11-1 SE-li Sit-ge Sit~( b Rab--t. LWOE3 evzt arv~n: tout uichiolding aE, cli-andc.. Lo idt iridu-tri elt d ati s- qLAIC. t C e i Z, 

+ilizles dans leSqUelles 1'OD1 a un contr~le effectif. 500~ millions dedPir cnt Lttc' irivestij uai cV p %iL:CZ:1Wjt.1J C10 SO~iot6S 

11 est intC-re~s-krtt do noter qUE' vinqt entreprises appiart.nrit. ifx 1 , JD1 
tont pai-tie de~ IFA 1iiLe de socidte. davant *itre privataiseoz. LA.'s soclt6btait esisentieJcimnt des fi.1icesi do I CiD1 daris 10S SL-Cteirs: dc 1c, 
coupe,. du textilco. et des 111rLr: Le sch~rna de; particapations a*-- i'OD1 
est pr~sento dans l'anne*xe 6z.(. 

En 198a, lO'M a travail16~ suir 22 projets qLui sont en coLirs3 d(:r.1-on 111-ip-~cn~fr~ cic t?. nu2il iris, dk cdir-inriv'.r irivesti sseffi t 
tL du%' -it crecir envi'ron 110tJ.) eipioi . Lor'sqLC les suhventirw, . ce-L 1 d-tat 

:~crnpLE :4:ir~. ~tr~.i l'0.1)i]. et forcd.e d dconoifiiscr cuV Wit p1 uE.
o+4ert de services aratL'itS aLUX investisseurs otentiels dL EeCteutr deSP1lL. p ' c qui coc~rcerne la pr~paratio, des.- pt .oets,. ttu'1cmr 
'0D1 n aifre ses services que suir tine base d'honoraires. Dans le cadre
de, cetir? activitev, I 01)1 a r~alise- 3t) tdc! tcie] pour des 

act1±.:Ad-s futu~res. Ces 6tL~des sont disponibles-i et peutvent itrecbriSLult~es dans la biblioth~~qucq par les, clients qi ontL ceii~r~l 
service PME de 1'0DI.,Le client peUt preparer lui-mlime ses proposzitionis

do pro~iet en uti Iisant les informations Co0r-itEriuLes Ldans ceS 6tLudL- ,
tandis qUo *1l'ODI examine et donne des consei 1s: pour la +aisabiIi t6 dUpro.irt de PMlE pr~parb pat- 1 'entreprenEi-ur . ent tavailiiant ac' 1Wt. sur 
Unce b, -: d'honori ires flxiOs ft 1V Avanco. 

DE' PJLI:*, 1 OI.1 MOairitienl L(FI aaerc.-,A Faris,. eiparti r dc, l~qLWcI l E-'i10 
rec-ercr. dcl- p,4r tonrtiurez pour investir, Le fktt-eaLt do Paris .1 6galementMe.-' trl u(ic poUir trouwvr det5 contacts,. do- SOL.A-traitaace *d, ;Ir. lc,:,SOC t.tc re;dL tL->tll(- ot de la coupe. L'OU1 ni~gocic &CtL~el otriciii avec le 

tfr i ~epc.,.'Ir bUrc~l' doC 
Etre~& ~ JEc~ow dtmne assistancor technique, aeit-',~ 

P0
1 iv'rncn'r qu Un Pt-C)iIot.ior siniila).re tiui~t cr 5e A 
1r: 


prcoqr .Amow~ c1i' c ctr .5 ;~ t.r~1 S. Mitc *,
 

http:siniila).re
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"4.22. La' directions des Etudes PIE 

La directions des dtudes E'ME aLt Ministbre du Commerce et de
 
lIndustrie est spfcialement charg~e de l'expansion de la base
 
industrielle au Maroc. Son bureau est dans unsitud nouivel immelble 6 
Rabat. Cette direction a ' son 
actif la coordinations de deux
initiatives dans le domaine de l'aide aux PME, qui toutes deuxsent 
*inanc~es par des dons internationaux. Le premier projet est 
la
creation de "deux cites industrielles" pour" repondre, aux contraintes 
lie~~A la disponibilit6 de terrains et de zones r~serv~es Al'industrie; 
le second est relatif A l'augmentation dV nombre de 
bLreaux de repr'dsentation de I'ODI A l'tranger pour mieux servir lesentreprises e,.{portatrices. Etant donne que ces deux initiatives sent 
rr.cente7, il o.t difiicile d'dvaluer leurs r6sultats. 

............................
,i 4%la DOAN. 

1"11' J.C" L. ti r Fr: c Iw I f: CIr4 .:MtO'D t .ria:n¢ce, par' LU dC jl' l1' 1"1i;C,:i: q crE* p;-pa r
 
NE, *Cl', dos coCits des 6tudes dc- 'faz' .l:,i]it pcLvcnt kLrc- inancbz
vWc ur, ,looricd de 200,000 FF (:35 0 .:) . Ce programme,. d,' i.t :;'VE esnt 

+irnancd par Linr pr'&t d'une dur~e de 6 ans, qui pLut '1;ro reconduit :3 

,' ....: 'l~oci t trn _ Cofnmc ri alcr, 

... .Ls.. 'ihres do Commer-.e 

L. Maroc dispose d'urn important r-secu de Chambret do Co,;iierce et 
j' industric, qui n'est plus adpte A son 6conomie on e'volutiorn. LesyL-t~t~mt dct Uh-arfrs c--t const-l ct.e: 25, branches r~gicniales A travers 
tout lepays. dominos par la Chambre de Commerce ce Casablanca.,S~qLI)3 y a deu:.x -ns. il 6tait tolali±ment dependant dot stobventions de 
j-'6tat. C* sstt.niEs n'dtalt pas ef fit>c-e souffrait d'absence
ijestiur', Cie cr -. i'ahilit_ et de participation act1ve dez me.ibree 

de 
. 11 

tontait oe -cLrnir des services o'i.rfor-mation., recevalt les ai~iqationsrc -t-bli ... t rc- '4 ,cats: ui, pour le.d .- .. ,w.i . 
e:' pottatetUrs. 

bont, le content, ds plevatiit0.r,., ic systmc' des Chambres de 
Commerce essaic do devenir plus autonoane. et peut 6voluer pour Wtre Linmoteur do la croi sancc du secteur prlv6. Les Chambres doivent encore 
6tro financtes par des fonds publics. Une augmentation de la patente de10% doit *tre dorinc aL),' Chambrir dr.- Commor'c-. et d'tr1sanat (76% et 
1', respectivement). En consequenc:, los Chambres ont accru leurcharicct d'obtenir des ressoUrcx:, stable. Pour bdn ficier do 
I 'aucmentation do la taxe, les: Chambres :de Commerce ont pr~sent6 aulP'lrfstt'rV dU Commnerce ot d. I lridu-'t.rjr' un budget amhitieux et Lin 
prograame 'der: services: qu c les ont ;'intention do fout'nir. 

4. ; ,,.'< .>ri (: , , ,;. ;t:;M :-; :, -;:: o,,; "">, '': ' '' ' ': - ': ";i " 
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."' Une--indl~catih de 'hc-tt-6 -plus--grandine' autonom-ie -est I aUttr-isation qLVontobtenU les Chambres dle Commerce' de recruter un personnel jiSSU dU
 
secteur priv6 et do payer des salaires SUp~rieures A ceux,. de 1'6chel1e
 
deE saiaires de lVadmnistration.
 

(ACtLe11emerk:. la Chambre de Contmrc- ot d' Industrie de Casablanca est
I a s~eu Ie qLi bi & restructL'rbC. dc' -Faqon signi icative et ceci graice
la nomination d'un noLuveau directC-Ur qui a travai16 6tt-oiteen
LC..ul boratoi :.-.vc-c I:nriEc.' t ccx;a~ei 1.J dinini.sttati. ri de lii 
Chambre. et les associations a*fili.6es. Les au~tres Chambres attendent
les chanqemricL ut la r~orgareisation A la Chambre da tCommerce de 
Casablanca, avant d entreprendre leu- propre restrUCtUratio, LesChambres r :lr-nale-s ont commence, A sv renforcer ern imposant leur 
pr#?sence dmans le--s commissions de contr~le des entreprises (c'est A dire? 

LeiS p4.r;: A co~irt te'ran del la Chanmbre c-* Lrrri;r*rc r doe Ca-abianca 

tr.irfurmationr at 1a o.--gUrlntat'.on 

L Cccrircc. in~to c' 
it 01n I wct O'r: I V tionc. pub) )~IqtctV 

1- ., c Ii ..ct. 
CA C~t r el 

cirev' cLCft-.-;Lez plan - di at.jCH -,ons- :tenrt i' Lq "Jt0*1 ~ ;er:.cudIVV Ur lc*i,~r~.!.nirc'.r!~cr~ r ct de cfa tr Jt0(p)tc~ C .'r 
des LI rnbreiL ;u It.*1 t~n:UI* turOCS*rr-. AMtpitaaV Alt les Gnn,mbriz-ac 

LjAMC~I!f c.C.' 01-At - i:-t: S: d'& -Art ck -, u.r.' .j~~it ., dv p Ir , 12 

Le' r~seauL derELh7 ;Lc de. Cwctnicrc c--M c~r)J6i £&t- patr 1-; Lor Oice-rz-Aion 
(3dnc~rale Economique Marocainc, (CI3Er~i Cott,- orqanis,:t7.or; ot. cornsiddrdse 

~r~c
ccm'v~r'~c 1Ic~fc; dii "Ttraitlc'r Ft zincc'. La L;GE1iI 
rc~pr~sco;;tc' irnt,- orin~oc -,.;:,ri c t .cacrn Ies ts des cutrepriscF 

Cflt~r~t(: n:JL,rr*0- (QLI( Icurs tpr ccpat~jrnru s:-nt c 4+Wre.nt ? do 

En P1IL'I. cir. 1 -%Chambre dr. Commerce et ..do la CGEI, le secteLcr priv6, 
conlprend., parmi ses repr~sentants, Urt large 6ventail d' asvociations 
ptoicsr~jonne11c .. 11 y a iur ;qrarnd riombre aasociatio;e., ut d'aprtt le )0mpasz--1 19 E 8 * 90 environ pouvaient Zitre consirei commeflopd-rat~onnelles&' c'ost ILcdirec dicpco,Eirat d'Ur bUrL%-.: et d'Un 
tel~phone. En +ait, la majorit6 da ces associations n ect pL4t: 

oper itic~~nr ~.,t r:C1I-0 L1[p~C~,S t ct'ccri?: ccomprcii'c;A des1c. ~Ilc. 

,C ic~teuIrt dct opt3 dse b;'
btiamort, des antrc-pr'*.SOe dL 15-,1c-t0Ur*dL! buiv'. dr-*; ]1-111E. %Indus-:tr jes deTsH t -1U ,~ ITLcariqLucE ct 1ocraC'A )
dc- ontr'pi,-* .dc--, :L(toyrs. dv- textile el dUcutr Ii n') a rpaia­

41444" 4 
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Le5--s so tio d6fendent--1es-- int6r!&ts- p ofe nnL "sp4cifi d
leuirs membres, qui ne sont SO~ivent que qUelques entreprise5. Les
associations leB plus dynanliqL~eS et importantes (mcains de ix 
repr~sentent 
leurs membres dans les commijssions inter-minist~riellesI,
lorsque les que'Stions relativet.. aLU secteUr pt-ivb concern't sont.d~battues (coa~ts die production. droits de douane, code dLU travailcharg~e f iscale) . Les mealrbr-es pi-ient en Qgn~ral 

et
Une f iib] c- cct:s~ation

5' 6levant A 5(.)(: OLI 50001M par an. 

FLUSieurs associations importantes ont, Ot idenfifidles, pir Ie groupe
d 6tutde comme re-pr~sentant 
des secteurs en' croissances. et corlStItL(6esde rnpmbres fawco ables bt Lne augomentation de la participtiori. par desactions d'61argissement au secteur des PME. 
Ces associations s,:nt
d6cri tes d an s 6. H.1 *annex L ' anrn exe p0-6. sentc1eu rs r6o i cEia lonspa5~ - at 6qi a aCtU.GSZ60t!C 4.. 1C Ii str- I e. Les C1ati 01 Ui p~b r . Pa s.o C1 intttiC -CJLI1tC I rL! ,', Cirfrt le. LCII ta-.t Liu cIr;cc,..irauEc!r11t A~ I:: :I~~r~ du!-*em:teur et deon autonom.Le, scont celles. &i E,:it ~i
rc1r.c-oL 116c ': -ItI. q. re. E,t c~t v cLu'c: I.ti1,'01F di 1 vi:. t. P fr'')* 

L- LIIIL- CJcr' - ,j lti.:t..Lc0t leLs p]lti SniblUtC.L SC E L 'roc a4 -t!~ le:ddiceloppcma~nt; dei: ef forts de fcprmntion. 11 exilSte W; I . arge. r~ietL c., ficrrtiois privc-Sd ~.m .Li f* r pub I jC:r: v'u Llui snirit :r~tr~icl~t~I o: eroLre le~ seicteUtr 6LdIC-c.tif traditionrici et le mnde~ du 

pr.c6: jL(. corr:. '1. Line popul.-i. oni totalo do 120) C01. OtLdiargLt. par ari.LC' no0Mbre de d ces quiep~r~~di'I.':t7.tL~tS entrent dana1r ic ivchaor zi:rin~e es-4 de 40) 000. LE, i'aloritc Ce ces institut,: ont tzt cr~aii19~.1 , S.i tc de! re-fc,_ mciv- encgaqecz: vai S11 le ro-, PO:LJeriCOUraqor 1J3rv'cstissement d~ari- leti institUts..pLblics. ot p r.1\ e!C,'!Z;qc. 
-uno. mini st~'rc' charcj6 d ir~I. si or: tcch;-,iqc., 41 Uri Ci.t Lain nc.,rbre'd'inst.tL~tS A tr.avers tout lo pays qui assLirent uno {crrm.-tion dans,Iac tivain~ ~:. dL'q nfti r;j ~t. 1-re: M ri t i ~t q Ic2LA~e . a. c tLurr

I ouri.smc 1r Publ icsIii~*~isi. -

: c.r~. 1,1it. -,.,v.1in st i tLi t 1., 1~bI ic s se t L' Lne+e. cr' Lt: t.a,cc'bl icatoire ZUr Aes salairet: (1.6% du -total dv sai.-aires desenrcpriset-i Lez~ irnsti tts~ pr v~s s'autu-FirjafI(-r)t qr 4ce droitc.v
d'inacription versd&s par les 6tLudivants, blen quo l'association desil)Ststt,! priv~s, r~claMe Unc' pcrt.2.car: des, r-evernus dc-~ ILatIx 

Ot.U riivc .x des. irl ,tt~tE-s pULIiiC-. 'Ic cyr-1lc dr- fOrmatiOtl Lumpt-end trcois
I~ieat~:~Vp6 il..iSOrtion, qua1lification et technicien. Les institUtspravc o{{regt dens forniationE- ciri. lecs dwmi~icsdusc~ dL(dcr. lacomptabiit.. d(i, 1'irifarma1.iqi.!r_ et desi baci-e enrgstc: 

http:utonom.Le
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Les instituts publics sont administrfs par le "Ministere des Travaux
 
publics, de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres,
 
TPFPFC". Ces instituts 
ont recemment introduit un programme que nous ne
 
POLIvons qu'approuver de modules en comptabilit6 et dans la gestion

d'une entreprise individuelle. La direction du planning de ce Ministre
 
a d~cidi la premiere d encourager touS les 6tudiants du TPFPFC, d~s le
 
debut de leurs 6tudes. A consid~rer Line affaire personnelle comme la 
meilleure chance d'obtenir Lin emploi.
 

Le Ministore roalilSE Un certain nombre d'activits. Il of+re au:

6tudiants des gL(idiOLE- leur indiquant comment crier Line entreprise,
sponsorise de- sbminaires d'information sur les sujets critiques pour
ln creation d entreprise.s . par e;,emple comment obtenir les prits jeunes 
promoteurs et comment profiter de 
la loi 16. De m~me le ministre 
r -',ur~it dc-.;...,.Ite. d 'entr-epri- -. invite des hommes d a44,Ar ­

animer des groupes d'orientation. da :triLbu d*-t ifc:,rn-t:ort et. des 
donneeEine-. . I- e ', i r r r .qL-!I .,rernT:.rt ULn . Iourna]. de-snt ln., aU" noLtveilIUX 

crrnt !et,. - -. ,. Y ' e's. pretent,2 mtnmc, aLr;: banquet.. 

Un ph norene important aLt Marcc est i'apparition de nombreuses 
. .. -. p r.. .- t d, o nconcim J qLA.-(7 Pt T .. 

portent le nom oe la 
rgion d origine. LeUr object-if es.t de promouvc, ir
 
]"nvestis.-men" 1 e.c 1'rc.'. riqxon- lans toLs a
let spe.tE-trE . Ceas.sociation.F, ser-L-rt doc-.-..into, ,r 'i:, eiqL~eIO rI. - entre(- ieL-: 

ir~v-stis c lee ,.t r t. loc8.les-, et ].es comitd-- IocatX,:-,, p:t.eritac-,ls, 


qu. seront *inalement responsable- des investissement- en dehorz desct rrt: ., n , i. Lra e.ec io'. p-L, l i.ent de :. lettreE d 'irfermatax),n e-t 
conduisent de. proqrammc spc.'-i aq'r: a leLrs r'a.ions. El les ai firment 
pcuvr'ir aider Joes entrepreneLUrE A trOLUVEr des terr~iant et des lieU;.' 
d'implantation et peuvent ouvrir les portes des entreprises r~gionales
et desi auLcrate;, ]ocate . Etant donni la recente creation de ces 
a~oc 1 ~tlon_- il est encore trop tot pour dire queL sera leur impact 
cc cn:n" t ' I e rieEtr e' e4aet :oirrcrn attirer de no,,',c,.ilc:. entreprj._oe .. 

4 . Loi. aL. Fr -fit dU SeCCtCLir des F'L 

L. 1 oj "'16" a .tt pronL Ique rrnjuilIIt 19B9. Ele est l'ex,ten- ion dc, 
1: loi .,/8/ (voir Anne;e 6.L4 et 6.C.). 
Elle est destinde aux. diplarr@s

de.'- tcois. de formation. El le est congLte pour supprimer le-. obv.tacle, A 
la creation d entreprise pour les entrepreneurs qui opbrent dans le 
cndr- Jc. Jeunes Promoteur,. Cette loi ne s'applique paVJa Iloi 
 aL:' 

1,U -L'' jL'r-te:. [L aUL.; prve s lib~rale:.--ions ou A ceU:" qUi
Cr, c tcct win). +.c,tm atio!-i pr c st orw' ]le, quJ or-t dLj largEment. prolzti 
d.t prorilh- JeCl le: Fr-orioteur '-. 
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Dans le cadre de la loi 16, il y a trois encouragements A la creation
 
d' entreprises:
 

- Un exoneration d'imp6t sur- le revenu pendant cinq ans.
 

- Les dipl6m(s peUvent crier leL.r entreprise nimporte 
oO. et ben~ficier des avantages pr6vus par le code de.-" 
investissementn dari le cadre de la 1oi jeUnes
 
promoteurs.
 

-
Les dipl-mes des instituts techniques et des. ecoles de formation
 
peuvent travailler dans n'importe quelle entreprise sur la base
 
de stages., s.ns etre engages contractuellement. 11 peuvent
 
gagner Une e:xperience professionnel le en dtarit payns ou non,
 
mais r., dlci e.-er;t1 . .tre o.iac;toiremrnt t cn : ..
 
contt-ac:tLe 13]emenI .
 

V0 . I UI- rz - iz . L c k. L. t.. .± . I L 1r'. ~~I 
em plO/CULrS n'a. trr-.en ,_,re r,e icencc ' engaaer c, noveax .- m-love-5 car

cela les oblige . -igic-r' un cortr:,'t d'emploi. commiic 11 ewL. pt ViU dans
 
le code d,. travail-, l Ic4 16 r~dult cet obstacle.
 

Les dip]6mdss des 6coles de formation. publiquec ou privetm'- s.ri
enC.Or.acj: ': re.hrcher rn financement dans le cadre, c >'': tdmu leUne. 

;pr.jri, tC.Lirs-,. Dan- le cadre de t:ette ]oi, i] I EL",,c 5<.. U" . 
e'.,perienc-e en tant queC.' ta~ a i -C. Iis sont e';OrtrLS 'Oi-:; .e £.rL- I:.l
 
b~ndsfices 
 et de 1a T .k'.( . au Cours des phase t-qUe, " t Jr :"
 
PILS., ils peuvel-t b~nezicier 
 des avantaces des codes d investissement, 
m*& me s.' i 1 6tablissent Line FME 6 Rabot n( Casablanca. 

4.6 Universites et Ecoles de Commerce 

Le syEte'IoCirun.versitaire mat-ocain ne comprend pas Line -,cole do rommerce 
A part entitt-e, baei qLk.'-l e;i:.te ders ses "Faout6s dr: Sc:ieoue.­
.conoum.L'CT"-, ri optLiMor mLdE..MU'taon.' it0 ch. DcAM" 3a p3 k
e L c rjr -: 

cranld,;- on \'l2?-- tr ' ar c tC ' ::h:,nmed V d6e? - t.at, 1 y a. SO ,..ller,2 t. 
C'5Udj, des C LgP I' qu1 avaient cLi passer pr uret rt 'opt:a ::. 


-','. t.me tr'.: 
 c-.tt pOUr- ttre admis. Bien LI. IU systtmc:'
uni versa tairt niarouain ne sc,: t pas oriente vers ie commer c.&, et 
I'entreprise, leE iormations en dconomie et d'ingenieurs semblent 
q nr-er le pluL grand nombre d'entrepreneurs. 

L'6cole de commerce qui a la meilleure reputation au Maroc est I'lSCAE, 
Institut Supbrieir do Commerce et d'Administration des entreprises A
 
Casablanca. Elle depend du minist6re du Commerce et de 
liIndustrie et
 
compte environ 15(1 dipl6m~s par aii. Ils sont directement tecrutt; 
par LL secteur industriel, et sont tru' demanoes par les grandee:
eotruprlsc's. La {orrLtcon de 1'6cole compreno drs: cour ern 
coinpt.abilito. gestion do personnel, marketing ot commerce 
Irsternational. Elle reste relativement faible en, cV L0i concerne la 
forrr,.tion dc..- O1.udc1nts pour g~rer les problhmes de cr~atior 
d entreprie, comme cela est "montr6 dans la section 2. '. et 2.-"i do c 
rapport. 
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Un 616ve r~cemment dipl6m nous a indiqu6 que 30 tudiants avaient pour
 
objectif de crier leur propre entreprise A la sortie de lecole. Parmi
 
les 30, seul un 6tudiant a pu r~aliser son objectif. Les autres ont
 
abandonn6 leur projet car A nont pu obtenir un pr~t bancaire A cause
 
des garanties demand~es.
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CHAPITRE V
 

RECOMMANDATIONS
 

5.1 Principales Conclusions
 

L'enqu'te de base de cette 6tude avait pour objectif d'identifier lescontraintes A la 
r~alisation des objectifs de politique economique.
principal objectif de cette politique est de trouver des 
Le 

solutions au grave problbme de ch6mage. particulibrement chez 
les .Jeunes et les
dipl6ms des coles et des universites marocaines qui 
rentrent dans la
vie active chaque annie. Un second objectif est d'accroitre les
 oppcr-t-unites d emploj. dari:-, le secteur pri\,E par la crlsa :'r. denouvelles petites et moyennen entreprises. L'6tude peroi. fairea de 

OlLIleLrs constatations importantes:
 

Le nombre de candiadAts a la crbation d entreprise Et :.t ac-c'rLU dEfagon sioniiicattivEz L cO.r- de cinq dOrrilOre. anijCo.. 

En 1988., Il v a eI J 00n demo'nde- dk' Certificat n E'q ,t1t C 1-L ,.1donne uLne idee dutne nombre d'entreprises qL(i auraent. pu btr'ecri.des. Le nombrE d'emplois est do 4 A 5 en moyenne r..'Ir entreprise.11 aurait ete thio-iquOMennt possible de crber del empiois

supp)1-(rte.O 
 taair-eE pour 4- 5 5i6 ,t .. peorscnnes, si toLA.- cec prc:jetsde creation avaient Pu passer los quatre autres phases SLIvantes. 

Tandis que los PME atteignent Un stade de matUrit6, le nombre
d'emplois approche moyenne 21.7
la de employes par entreprise aprbs
7 ant.. 

11 y a environ 400 000 entrept-enOUrs potentie!. aUl fiar-oc. S, u"sipouvaient tous crier une entreprise avec Line movenne de 4 " 5
empoyos. , Ic potentieI remF;Ins. s erait d c mai.ion,
.5 ou l- doubIedU ta.,., actuel d'emploi au Maroc (y compris le- em:lo,_ a I° tranger
de I IlL , 

,j.2 Evolutions Impor tan tes 

La conclusion do l'6quipe d'etude est qLune tentative de prendreavantage des 6volutions economiques et sociales est la plus prometteuse
pour la r6ussIte de ce projet. Un projet pour la promotion des emplois
dans le secteur priv6 qui ne r~pondrait qu'au:.%contrauntes qui e-xistentA 1'heure actuelle. ndceE-Eiterait des changements constants
d'objectifs. etant donne quo 
1'environnement se modifie 
san cesse.
 

Les evolutions.- important.es_ et qUi sE-ront determinantes poui- Jo.e IL 
sont les Suivantes : 

http:important.es
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a. Exigences du marchd international 

La concurrence sur les marches internationaux devient de plus en
 
plus vive. 
Les produits marocains seront confront6s a une
 
concurrence dans les domaines des prix 
et de la qualit6, qui sera
 
de plus en plus forte.
 

Les importateurs etrangers sont de moins en 
moins satisfaits de la
 
qualit6 des produits marocains A cause du nombre de petits

deiauts. Cette marchandise faitO pour lPexportation qui a des
 
defauts est en 
fait vendue Sur le march6 local., vitant ainsi les
 
dro.ts de douane et permettant de faire un profit non d~clar6 par
 
rapport auX marchandises qui paient ces droits.
 

b. Evolutions dans lPtat
 

11 semble quL'ii .YZit une reelle volont6 do l'administration auX 
pius h-Lut7- niveal- cie se retirer du contr6le du secteur privd et 
de {ac.ic.iiter la cr-ation de nouvelles entreprises. 

c. Evolution de l'Education
 

Les entt f:pieneurs, poteritl.cls orIt Line formation qui va en 
s'ame-Jiorent. Les entrepreneurs actuels qui ont reus.-. ont re;u une
 

.i d,:' fe21b!e nave A., etant ISESus d'une popula~tor- qui avait 
cE faibi niveau. Actuol1ement, plus de personnes arrivent au 
nVeieU du baccalaUreat oi dc 1enseignement supbrieur: et il y a de 
moins en moins d'abanaonE de personnes qui entrent oans la vie 
active. Ceci est du en partic c 1'absence d'opportunitss de
travai. N~anmoins, I ent.epreneur de demain aura urie meilleure 
+ -,-m:-' -2. .t on 

d. Evolutions Dfmographiques
 

L accroissement de la p p'Ulation urbaine se potirsuIvra. en partie 6 
causc de i'6migration 6. partir des zones rurales. 

Tandis que la population urbaine s'accroitra, de pluS en plus de 
pe,-sonnes seront A la recherche d'un emploi rfmunerb. 
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e. Evolutions Sociales et des attitudes
 

I1 y a de plus en plus de jeunes femmes employdes,
 
particuli~rement dans les zones urbaines.
 

La tllvision crie une forte demande des consommateurs.
 
Auparavant, la t~l~vision 6tait volontairement limitee: & cause
 
des concepts religieu:. et traditionnels. Elle devient cependant un
 
facteur imoortant dans la culture marocaine. La demande de plus de
 
programmes s'accroit. La t6l~vision stimule chez les
 
td16spectateurs le d~sir d'imiter le mode de vie moderne.
 

LeV, attitudeT civers le travaz a dns ic public par raerport aLL 
prive changent. Ouparavant., le principal objectif de beaucoup de 
dipl6&niEs ftait de trouver urn emploi danf: l'administration.. Petit 
& IjC<QL~i., ~& -_ _.L ...,...:-i ... .. ct : '"c : - t:-.'... '". C: .'
 

comme Lin accrpta' vic-.movert ,ble de gaanor sa 

f. Evolutions Economiques
 

Les fonds rapatris par le,; iME ont diminui d., 17% en 1988.
 

Les ventes et les pr;I. aul!phc:Ephare 6voluent i. la baiEsE 

Le Maroc a tO-fliours un avantage comparatif des cc,Ets de main 
d oeuvre,. 

Ces' 6vOlLtions risLcuent d'avoir L(ri impact important SLir le 
ddveloppement futur des PME. L.es nouvelles entreprises devront tre 
plus comptitives.et 6 Lin niveau international. Elles devront adopter 
des syst~mes modernes de production et de commercialisation. L'tat 
marocain devra apportEr son aioe et donner dc- JirectiveE. alu SecteUr 
des F'IL, Olutt que de contr6ler. Un secteur des FM[E. piu'. str ucturo 
sct, nC:'..i . L zEonesr trbaine. devrcent encoura.jcjer la rrdation des 
FML. Ui! m6-canllimL, de -inancement original oevra 'tre MIS aLk point pour 
assurer la crois;sance des FME.. 

5.. , Frincpaux Acteurs Institutionnels 

La s.lection dea agents A travers lesquelt, l'intervention dans le cadre
 
du projet aura lieu est un cacteur d~terminant pour sa r6ussite. Pour 
les phases pr~liminaires de creation deE FME, I. 11 et iI, l'6tat., les 
Banques, les Chambres et les associations professionnelles devront @tre 
des intervenrants importants. Len chambren, et les associations 
proiessionnelle devront ' tre soiqneuSement analys~es. riles devront 
. tre AlIcA;L , £: LA.A:urOe-.. pCrI.r pouvC..ir , cv t Ii au.'leurs servjcEE 
entrepr'eneurs potert elis,. aider & 1a restriUcturation aes FHE 
existante-, Of preparer les demandes de pr.ts qui sEcrort prisentees au. 

http:comptitives.et
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Pour la phase III, les banques continueront d'@tre des intervenants
 
importants. Le financement des entrepreneurs potentiels par le biais de
 
programmes existants ou 
la crdation de nouveaux instruments financiers 
doit 9tre envisage Sur la base dU financement du fond de roulement et 
de credits A moyen terme. 

Pour toutes les phases, une diminution de l'intervention de 
l 'administration dans lez activitts du secteur pr-i,. dot 2. tre 
encourag~e. Ceci n~cessite des r~formes administratives. L'objectif 
des r~formes administratives doit d'abord permettre une plus grande
autonomie du secteur priv6 et d'acc~l~rer les mesures administratives
 
requises pour encourager la croissance et 1'expansion des PME.
 

.,.i Frop.ositionP de 	 pour lstrate .. qrmtion de nouvee
 
trtep rise oe
 

Le groLIpe de travail recommande une intervention dans, lE1 s_*' tCLtr qiUI
soit innovative cans la forme et danz; le contenu. Llic oo. ivr& contenir 
le memp type de facteL,r de "risque" que l'on attend des entrepreneurs 
qu.. c enqaqent dan: unr rnouveau projet. Les recommandation. ont onur 
objectil d'avoir un impact - moyen et long terme, plutot qUe des 
aJustements A court terme. 

La stritegie que nOu. recommandons comprend trois par tie­

.	 Un programme de r formes irdministratives juridiques,
 
et ae procedure;
 

" Un programme de - veloppement des institutions pour struCtUrer 
les services d'aide au:. PME. Ce soUtien au secteur priv6 peut 
Ztre apportf par des organisations existantes. 

.	 Un programme de financement Qui serait bas6, sUfr iext-ension des 
prowccramnies e.astants "Du sur la creatinn d'un programme palote 
qui accelererrit ic deveioppement des instruMV;-ts tinanciers. 
Les instruments serv.raiont essentiellement A la mobalisatior, de 
capitaux. 

5.4.1 Programme de rdformes administratives
 

Le chapitre 2 du rapport a permi de constater que l'environnement dans 
lequel les PME opdrent est gin6 par les contraintes et contr6les 
administratifs. Ces procedures sont inadapt~es aux exigences actuelles 
et futures de ce secteur. 

11 y a un manque de transparence. de structuration, de confiance. et de 
r~gUlaritd dans 
la procedure d autorisation administrative. Cependant,
ii y a des facteurs importants qui indiquent que 1 '0tat, qui e.t en 
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parti responsable de la creation de lenvironnement. est engage pour 
r~duire les contraintes administratives, et A se retirer des activit~s 
du secteur priv6. 

La volont6 politique actuelle de changement est en conformit6 avec les
 
propositions de rsformes administratives. Bien que l°'quipe soit
 
convaincue de cette volont6 do changement, L'dtat manque des
 
de ressources financi.res et techniques POUr matrialiser cette
 
volont6.
 

Les reformes administratives devront avoir pour principal objectif

l'harmonisation entre les lois et procedures prevues par les textes et
 
ce qui est effectivement appliqu6. Si l'6tat d.clare que sa volontS est
 
de simplifier les procedures d'investissement, la procedure doit
 
effectivement &tre simplifi~e dans la realit6, de telle mani~re que

cela soit verjii_-ble-, 

R6forme7 proposees:
 

LA: beowulf, L' protecAtion1 oLu public en ce quI concerrne" 1z fLA.auiE et 
le.- autrecs activitts ill~gales par 2'6tat dars le proc: -ss' de 
creation d'Urip entrepri-e - nc devrait pas ncessiter de +orm-!Jittc 
autre qur- 117---d.p6t d un dossier dc. Cr~ation aU reqistr J_ , Commerce. 
Le dot .iEr devra comprendre une demande de nom pour 1 entrepra.s, 
L'c smrie preWve Ce compte bancaire. une demande d(- ormr,,lircE 
i1EZ: C't numero doss icr entreprise qLuA ser1 u- a i.L,: ur: do d 
pour totute !eS phases suivantes. I devra '.tre possit-le c Tze-ir 
Jes ior ni.aJares do demande par simple courrier post']. 

" 	 1'exioencc Ci LU1 enreqistrement fiscal pour im'i.pt. s,.r le re-,enL' 
devrait tr-e s.implement satisfaite par la communication du numtro de 
dossier d'entreprise du Registre du Commerce au departement des 
imp6ts au Minist6re des Finances. 

* 	 adrni,iistr 'tior devr., .t privoir une option d'enrec.strrment par voie 
postale ot pas seulement sur pr :-ntation personncl : -touwche-t. 

" 	 L etat devrai aUtZ -t, c-,r et pvrmcItre I n impurte qU L'lleI'Iri:t, t1u n 
de crier un "Guichet unique" pour desmarrer une noLIvelle entreprise 
dans le secteur prive. 11 ne devra pIUs y avoir un monopole des 
services au. PME. 

Les r6sultats esp~rds des reformes politiques sont:
 

SL'octroi d ur numLro de dossier d'entreprise unique sutfirait 6
 
prouver I existence ldgale de I entreprise. 11 devrait permettre A
 
I entrepreneur de dtbuter la phascC' III, la phase de financemprt et .a 
phase JY. les op~rations de dcmarraqoe. l'entrepreneur ne sera pluS 
obliqt do f ere "marathon" de'.- quichets. 

* 	La sElection do la 4orme juridioue do socibt6 anonvnu pourrait Ltre 
freinte, car elle rsUlIte en une double taxation, et n est pat

appropric ' a, type d'envir, nr.cmernt juridaquo de ]a PFl typiqte.
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Les demandes pour b~n~ficier des avantages des codes
 
d'investissements pourraient Etre faites aprbs que 1'entreprise ait
 
commenc6 A Ftre op~rationnelle. Un seul formulaire devra Etrc
 
n~cessaire. Les approbations devraient @tre automatiquement
 
accord~es, si les exigences minimum sont satisfaites.
 

Ce quL justifie un processus administratif tr~s simplifi! est que, pour

ies FME., le marchd devrait d~terminer la viabilit6 6conomique d'une 
entreprise. plutot que 1'dtat t travers son systdme compliquL de
 
proc~soures administratives et d'autorisations.
 

Les r~formes administratives supplmentaires pourraient t@tre:
 

" Une revision complte du code de Commerce., du Code dU Travail et du 
code p~nal, pour s'adapter A un environnement des affaires qui a 
cnari -..L eC'.2 pc a L cntatC un manQUE do protectic.! Ic 2 ent.reprreeur 
en cas dc fail1ite, au Cours do la liLiOcation de s-DI cI:'CrEpriis avec 
les crditeurs. 

" 	L '&.Upc-rec'ommande un d senqagoment de l'et&t du contrale de -

Chambres de Commerces et des Association Sectorille.:. y comprit de
 
1'Atsociation des £Banquiers. Ne ne pensons p&s que des ornanisation

qLi outL Uri personnel compos~t do fornctionnairez :c:.ort r"pr-eta-ti.v-z
 

des pr-oclcupations, du secteur priv6. 

L'eqLipe recommande que des etudcec- supplmentaire. soient realis6eo. 
dans le domaine des entreprise. d .iar-os et non dclarees. L'etUde 
devra examiner les facteurs qui encouragent -- et d6cOuragent -- les 
entreprises a se decler-ei . 

5.4.2 Etendr le- Services d'Ade aU. FME
 

La phai-o d'ana.vse de I tude a mis en Lvidence des 6carts importants 
entre la perception de 1 entrepreneur quant auX produitS +inancierc., 
iignes aL credit, soUrcea d information sur le march. proc~dures 
.:dmiriistratives, et lexistant. b plIi:. 1'analyse a rev lc qu'il 

..txi. tTrC.'.QILe-mment u.nr ia.jb~essc +inancj~re des petite,<r et mr-)ve-nnvEd. 

entrepris.s. Les entrepreneurs des FML connaissent ma les techniques
de planfifcation n6cessaires POur eVo.uer et s'adapter' 6 une 
concurrence croissante et A des marches de plus en plus exigeants sur 
le plan technique.
 

Ure assistance specifique aLX chambres de commerce et auLX associations 
professionnelles devrait 'tre profitable. Elle pourrait commencer avec 
un programme pilote pour I'une det- Chambres seconda.r, OLI tertialre., 
dans une petite yifle ou une yile rurale., dans le domaine de la 
conception d'un programme pour les FIME et la diss~miration des 
informations. Une assistance pourrait. '&tre donn~e eU;, associa.ions 
profe.sionnel les dans des c teP-Lir :-oen croissance. Ltc"i leur pcrmettra 
d'atteindre efficacement les mrmbres existants et de noL'veau- membres,
derr- Iet domaines de la ges.tion, de sminaires de formation et 
d'assistance A la creation d entreprises. 
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5.4.3 Extension du Financement
 

Le manq~le de capitaux,. propres A Lst citit comme Ia contrainte majeure
des entreprises e;x.istantes, particulirement dans la phase critique de 
d~marringe. Le groupe de travail. ne recomrnande pas d'instituer Line 
politique de cr~dit facile A travers le secteur bancaire out pour de
 
flouveaUX projets. Mais le manqUe de fonds "d~sencadr~s" et
 
1lexigence de garanties col1atrales~ importantes pour les prZ'ts aux"
 
nouvel1es~ entreprises est Lin obstacle majeuir aUl d~veloppement deS
 
entreprises.
 

Le groupe d'6tUde reconnait Ia ValeUr et Ia simp.licito des garanties
collat&-ales des programmes existants . et inclUE de ce fait danE ses 
recommandations Ia participations divers programmes de financement 
qL~i sont valables et rdpondent aU- LSVO1L~tiol5. 

Le prOLupe d'6tUdc recommande 6cialement Ia cr~ation dune fo'nd d'Union 
de critdit/ML11e q~l. prra2A± s'inspirer d'Uri instrUment tnrcaire 
m,,rcc~ijn P. £ tant * c.u: ,-nu o t I(-. nr de "CEaUtionnemcnt )Lltur:!". C E: 
irstrLrnsnt c-U: unfinqlemenrt di.zsnor.iLle k Ia. B .ritLe -PFopUlair- re-oU P 

de prtt pcur acheter dcF': A~m~ctraverz 1'associatio-i c,-
Qranie M~tUee.1 1(v HIE +OUrniSS-Crnt LineC garcantie collective a la. 
banque en cierantie des pr'its. . condition que la PH1E donne Lin 

i-rconcept poutrait *etrfe k~1,_rqi ' :j autres FT1U. dans d'aLtre" Szecte'urs 
2 rid IStf'~ r I Z1- -t d vE- 1c - ir..t irnisti t.U t i cnr IE '? Io , t rav c-r S- Uri E r t b i arcii dt:. 
secteUr- o-i de _ associatioii. profe.-:: onnelles aif itc 5 Un -forms,- de 
grint.e~ scr~ cre' qr n*t: _t ] 411: C! C4L(U pourra &tre alimentit per les 

assc1aitionE et 1e~'rs memjbres . Le b.anques qIUi adh&-ent aLt PrOje-.
dt'.rort IEF-Ur.r- le~t-fr v Ptr'tc. Z4\v:c unfe' partie de 1 ±rit~bret qL~ji 1EL'r 
LSC-huoit. L.'$ qL'2.pc recommi.ndc- CjUtE .t_:-aestion dLL tondC7 de g'arantie soit 

COI-fi6 A Ln conseil composeb de. membt-es des Chambres., de qUViqUes
associtions professionnelles et sectorielles, et les barnqups p:riv~es 
cho.Lsier-: pctr I associationL deE; bariqUierEs. 

~erarqe~cettc? propot-itaori d'Un intermidaire financier SLUPP10mentaire 
et. le m~canisrne d'investissenient asE-ocib a d~- Ls~ +aitc comme~ me-*thode 
dE, nicALI s.t .icri de, capita~txw pt opreE: dans le rapport en dcate d' 21 Ma~rs 
1989~. 
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PARTIE 1
 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
 
SUR LE MAROC ET LE SECTEUR DES PME
 



ANNEXE 1
 

PRINCIPALES STATISTIQUES DE LECONOMIE
 

MAROCAINE
 



* fANNEXE 1.0 

PRINCIPALES STATISTIQUES ECONOMIOUES DU MAROC
 

Surface: 711 000 km carrfs 
Irrigu~e ou arable: .80 000 km carrds - 12% 

Population:(est mi-1988) 	 24 millions
 
Population:Taux de croissance 2.6% 

Urbaine 46% 
Moins de 20 ns 52% 
Act ive 	 .30'% 

Population des principales villes, (estimation) 

Casablanca 2.2 nil lions 
Rabat (caitale)/Sa].W 1.1 millions 
Fes 0.5 millions 

Marrakech 0.4 millions 
Meknes 0. :" mill ions 
Tanger 0.2 millions 

Population rurale: 54%
 
Pourcentage agriculteurs: 47%
 
Population animaux de ferme: 16 A 17 millions (60% ovins'.
 

Alphabtisation: 28%
 
Religion: Islam 97%
 

Ressources naturelles: 	 Phosphates
 
Plomb, manganese
 

PNB - 1968: 23 Milliards $ - 184 Milliards DH 
PNB par habitant: 950 $ - 7 693 DH 
PNB taUix de croissance: 3.6% 

En PourqentvUg. 4LI PNE4 1986 
Agriculture 18% 
Ipduistrie 17% 

Commerce 	 20% 
Services 	 12%~ 

Exp6rta tions 	 22% 
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FagctLrs, de la balance de, p.yji .ments 1988 (avant paiement d c. dvttuj' 

Exportations: 3.7 Milliards $ - 29.750 MM DH 
Importations: 4.9 Milliards $ - 39.130 MM DH 
Balance Commerciale: (1.2) Milliards $ - 9.380 MM DH 
Voyages: 1.0i Milliards $ - 7.700 MM DH 
Travailleurs A l'tranger 

Rapatriement de fonds: 	 1.5 Milliards $ - 11 682 MM DH 
(Baisse de 17% en 1988/1987 

Remboursement des dettes 	en % des exportations 46%. 

T 1,.smp E tra er: 	 .I mill iards $ 9.050 MM DFI 

2 wi on.L.s01de Ingi 12. 1 2 % ±ranas 1' 	 d.~ pard2p ~ '1e 550 i 
w-rsonne.* - :. r'pri''5en te..r-'r*:tr2 croi. de duoL iOLr e,"­e ce i. 	 : emc.nt. 2'.,% u ei.r 

,z 2.p..:Ii : ', A. ti.ft ;],:l . ... . . i i..... t:' L u U ~ l 2 L i to . 2 i . . *~I 

(a o-.. -c,,shfre- z en conserv'e .. alI 

LeLmes en conser' 
1apis 
Fulpe de pamier
 
Chaussures et articlen en cuLir 
Tomates fraiches (vari~t_ d'automne) 

Valeur des exportations 
Phosphates, produits min~raux etc. 40% 
Agriculture 28% 

Principales importations Produits p~troliers
 
(par ordre d'importance) 	Acide sulfurique
 

Autres produits chimiques
 
Equipements et machines
 
Bi]. 
Bois 
Produits plastiques 
Fer et acier 
Yhicules utilitaires 
Bateaux et navires 
Papier et carton 
Huile de table 
Machines textiles 
Coton 

1 



Valeur-s des imo~r-tations
 

Huiles p~troli~res 12"1 
Soufre et produits chimiques 12% 

PrincipaL1>_ partenaires gommeoa.ao..,,pct.o.rt . 
(1988) France 26% France 22% 

Inde 9% Espagne 8% 
Espagne 7% R.F.A. 7' 
R.F.A. 6% U.S.A. 7% 
Italie 6% Italle 6% 
Japon 5% Canada 5% 
Belgique4% Irak 5% 
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Annexe 1.B
 

SITUATION DE L'ECONOMIE MAROCAINE
 

L°6conomie marocaine continue de souffrir de ce qui 
a 6t6 appe1 les

"chocs Internationaux", qui comprennent la poursuiite de 1'tat de 
guerre dans les zones sahariennes du sud, et la sitiation difficile de 
l° conomie qui r6sulte du haut niveau de la dette internationale.
 
Les banques commerciales crditriceL et le F.M.I. ont congu des
 
programmes d'ajustement structurel de 1'd°conomie. 

A l'ind~pendance, le Maroc 
a favoris6 Line politique d'invetissements
 
pour la "substitution de:- importations", A travers un systbme de tarifs 
douanietrs ou d'interdiciaLns. d'impcrtation. Un programme de 
marocanisation des avcoirs 6trangers a 
6t6 mis en place en 1972.
 

-'olUr r'ifpondrE- u; bU.C--. OL' Mar-oc- en prOdLtitS ptrclierc. .on biers
 
d Oqulpement E-t 
 er: m.rt- pren±C res po'tr sEos inCLstries. 'etat
 
mat .4~. Z E'?T<"LF t: * .F.r . i c.rci.n_ t.,c.. c[ r ' r t. Le b e r ,t 
on 

"sotnnmot de, ":--'.K% p&r ar:: a,."t-,cIlement -2 T a % do la vaioLP Ctet 
e;:porTatioris &C!. Le-i emer-nt_' nCe2saI res pOLir le reft:.-rsement cies 
prE!t. .I ICot- tE c I.1onr-n ments n ii flent paE: Ott po sLb1 e . 

Lorsqu i nc- i -t PILLS po--ible d emrnrUnter 6 .1'e,:terieur-. 1'importation 
, c , s d' t Q _t i ? llE, n ts roLr ].a , roc.u:ticyr, ]o ' n a p]uE C!'.Lc possible. 

C.',t.). f: t fI.i. p1-oCi_'- rr jOcaI r. QtLU b.ri ; ci zka.nt -?. ,- quotas de
 
Prot cticor L oIttre I r (e'taa-ent trop cher-F . Le mrche'
cJ r 

.lnt ri1 L r r-o . ,ri est tro p petit et, de c:e fa.t. le-
 avkvntiAQF., cicE la
 
t'r"odLI~tu lof A.'ide 
 QLanti tc rn orit PL, se mati-'r it] i:er . , . ,ru se 6 

Line tel J: . tt- ," d'aprt ..- lei: programmes ",. L'.Steili-r, 7.7 urel.t..Lw.. de 
, janque E t du F.!hi. 1 , e'A :1 t d'abc;ndonnr ] a. c'-; ftique deio,-., . 

substitution des importations et de confronter les prod-cteLirs locaL,
Ja concurrence des importation-, tout en recherchant "j' \,int.aqcI
concurrentie]' du Maroc dans la production de bien A I e'fportation. 

: p-'I r',,: p i Lc - r t I cm ci;, ccL:r .- 6LI 1I annlle 19E.E, t-, 6,tc I.e<o' LS 
-pnnszphai :... c--- t. 3nt quie pr-:.. t brLLt OLI en p-odt.Lits d ~r..vt'. et e 

i -r t., ic -tnt. L .o-,c.r arlt a pr-. s: e consc ien c c des dancqurs d.-
I utilisation O-e dbt/J.vdi: phosphates s'est accrue, et cc marchO so 
c:oriTt: c Le par cor-.!F'QcLLent.. 

.es principales reSourceE en devi-ses proviendront A 1'avon jr du. 
toLirisme: de 11 SOuL--traitance dans le domaine du te:'tile (coupe), et 
des crustaces et mOI IUSQL!. . Les produits agricoles, trarnsormbs de 
faCon artisanale c-', industrielle ont de bonne perspectives et 
poLirS-L, vront loi.ir cro1s i- c e,. 

Le marcht- pr-inrcpal dL( Maroc pour !eP-, prodLilts agricoles 3 (.t6"t.raditionneJlefrncnt K Fracv[c,-- .'c r.-'-ntr ] Espacne ot dud. 
F'ort,.;,:.i dan.- je afrchhc' c, . . ]e P',r oc po.,i ra.i'.t perrdre Line part de 
son marc-h franrall- poCLtr Ic:. prodt.ut agri ty(le.compris 1e vin, los 
lOg umes, Ie poisson, Ies ol1ve'-. et los at)rum :). II est n cs.air-e de
,.t.velr)ppr dc-. ma nt i.,m'r dr meilleures allianc -,s commerLaaler-. avec les 

pOL' it+cier•ul-tt :. - payz eLropl t.Au b des Luot_.:;..: SLppI- enta re . 

ell 

http:prodt.ut
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compris dans les pays qui ne font pas partie du march6 commun. Ce
 
march6 potentiel nest pas bien d~velopp6 pour le Maroc.
 

Structure du PNB
 

Le secteur industriel repr~sente 35% du PNB, et la production 20%.
 
Plus de la moiti6 du PNB est constitu6 par les secteurs commerciaux,
 
6tatiques et des services.
 

A Vexception de quelques secteurs industriels avec un ratio 6lev6
 
capital/travail, lindustrie Marocaine est constitute en majeur partie

de petitts industries et d'artisans. Depuis la p~riode d'orientation
 
jusqu'° la p~riode de substitution des importations, le secteur de la
 
production a 6t6 orient6 vers 
la production de biens de consommation,
 
tandis que les biens de production ne repr~sentent que 10% du total.
 
Les industries qui ont les plus faibles niveaux de salaires, comme
 
le textile et la bonneterie, sont celles qui ont le niveau le plus
 
6lev6 d'exportation.
 

Le secteur agricole, ou le Maroc b~n&ficie de certains avantages

comparatifs, continue de diminuer en pourcentage du PNB, A cause d'une
 
faible productivit6. Cependant, le Maroc continue dJ d~pendre de la
 
production agricole. Les conserves et frigos, bois, cuir et 
produits en
 
cuir, la fabrication dhabits et la bonneterie constituent les
 
principales exportations. Dans ces domaines, l'avantage comparatif du
 
Maroc est bas6 
sur sa proximit6 des march~s de consommation en Europe,
 
et reste trbs li au coot relativement faible de la main d'oeuvre
 
marocaine. L'6conomie a bsn~fici6 de deux bonnes ann~es de production

agricole, grAce A des pluies suffisantes qui sont arriv~es A un moment
 
opportun. La preoccupation d'une future "sfcheresse", ou une
 
infestation de sauterelles, existe toujours.
 

Balances de Echanqes
 

L'Inde, principal client d'acide phosphorique, a interrompu ses achats
 
pendant huit mois en 1988. 
A cause d'une m~sentente commerciale. La
 
vente d'acide phosphorique a baiss6 de 2.5 milliards de dirhams. 
 Ceci
 
a eu pour effet de diminuer fortement les ex:portations pendant les
 
huit premiers mois de l'ann~e de 5.6% (1 milliard de dirhams) par
 
rapport A la mime p6riode de l'ann~e pr~c~dente; les importations se
 
sont accru de 18.2% au cours de la mime p6riode (4.5 milliards de
 
dirhams). L'accroissement du coot des importations est principalement
 
dG A: (1) l'accroissement du coot du p~trole d'un milliard de dirhams,
 
pour le mime niveau de production environ, et (2) aux produits semi­
finis d'une valeur de 1.4 milliards de dollars; et (3) un accroissement
 
des biens d'6ouipement de 1.8 milliards de dirhams. Au cours des huit
 
premiers mois de 1988, le Maroc a d~pens6 40) millions de dirhams pour

les produits alimentaires et 400 millions de dirhams pour les biens de
 
consommation, importations qui ne sont pas souhaitables dans 
la
 
situation 6conomique actuelle.
 

La balance commerciale A Aoit 1989 6tait en 
deficit de 12.8 milliards
 
de dirhams; ceci repr~sente un accroissement de 76% du deficit. Le
 
ratio de couverture des exportations par rapport aux importations a
 
diminu& de 73% en 1988 A 56% en 1989
 



ANNEXE 1.C
 

STATISTIQUES DE LA POPULATION ET DE L°EMPLOI
 

Population totale du Maroc (1988) - 23,958 millions
 
Population urbaine: 10.3 millions -44% (annie de base 1986)
 

58% de la pOPUlatiClr mascLIline a moins de 25 ans 
59. de la populaitin f~minine a moins de ,25ant. 

La strLucture de l'emploi 6tait: 
65", d'homme: . Os entre 15 et 60 ans)
20% de femmes ticiees entre 15 et 60 ans) 

Types d'emplois:
 
Travailleur's nnueIS. 44%
 
Gommrcai Ft vente I
 
-.r.:t u -. e s .J'.,ic-r 1:
 

Si e t rrrp o..1 aI t7, . 7! 

itI I -r-'-:L tt.. 

1 +' ,11 i FI tL! .1 von 6 

.,. ert .
 
C7 o ',' - d r- r-o ' -;e'C -7
 

Emploi dar;-: 1L' "... tEU'tI- r luF t.r i. , : (1I E:7/19BEZ) 

NCI. oe Seecteur (o000
gro-aJ.iMen tc ir. CI., I1 8 . 

'Iex tz lIe (17.) 63 . 
tlz iriet-+ 14. ) 52. 4 

N.ines et c.ir t r'r'es (18) 24.0 

- - F" . re-ton::• 12.r." ; -: " (17) 

et produiltt, dle'rIV. (1b) 11.1
 

Materiel eiectr-iquCL (2:) 10.5 
P'iastiqL, 0 et CaOutchouc (26) 1C,. 6 
Boissons et tabac (12) 1'.4
 
Transport (22) 6.4 
MatPrie] de construction (21) 5.9 
lndLstrwE dcc rt.: (19) 2.4 

Emplois tote'L!X 355.1 +20% de croissance/1967 
F'ME emp 1nyv,'), 92.C) 26% dLi SecteUr 

Industriei 

Emploi dans 1 administration: 332. 
Emipci: en zone irbavine: 3212. C) 

41'
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STATISTIQUES DE L'EMPLOI
 
ET DE LA POPULATION
 

ENQUETE 1988
 

1986 1987 1988 
------- MILLIERS---------

Population totale 
 22 703 23 376 24 958
 
Population urbaine 
 10 122 10 544 11 258
 
Population active 
 3 212 3 370 3 504
 

Active avec un emploi 
 2 713 2 B88 3 028
 
Active sans emploi A22
490 476
 
Fourcentage do population urbaine active 
 31.7% 32.0% 3'1.1% 

Population totale:.Lurbaine et rurale)

De 15 A 24 ans 4 636 4 750 4 867 
De 25 A 44 ans 5 202 5 4 5 67.1 
L'e 45 a 64 am 2 552 tin 2 
I-JlUE ra; _, !. . 911 3. 6 I QW 
iOmpL, I de pluE.:: de. I5 an., 65 ars 12 390 .1 Ismoins d: . 2.1U
 

Fop-latior.. .... tve de- piLuS de 15 am "­z 1 2 . i / 
% de la poPUI. 0tiori acraC ,e, a,'. .2." W. ,,..." . %plu. t 01.... 

-Ta' d'atvit par tranche d.,:. 
be 15 A 24 ans 36% i54% 34%. 

.o 44 an 62 to% 63%
De 45. b 5 1 arts 0 511t, :, 51% 
Flu doe 59 ans 2,% . 27'.,. 
Flus de 15 asr:- 4b% 41,;% 48% 

lau Ce chmage 
be 15 A 24 anv 31% 2P%: 28% 
be 25 A 44 ans 12% 12% 11% 
De 45 A 59 an 7% 6% 5% 
Pius de 59 ans 7% 5% 4%.
 
Pius do 15 a .; 'J6% . 14% 

Pre::tntaqr entre 15 et 60 ans Homme Femem Total 

' pi] c'. k'.ri., gnement superieur 24. i7% 20. 
Lyc e 13% 8% 117%
 
Un ve r sat-, 14. 9% 12' 
1ota! 52% .4% 43% 

Fopulation active 65% 20% 24%
 

Source: annusire statistique du Maroc 1988 et stt.istiQues de 1'emploi
de la )irectio do la Flarification de la formation proiesionnelle. 
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PROJECT IONS DEMOGRAPH IQUES
 

Accroissement de la population - Pass6 et projections
 

Ann~e 1986 1987 1988 1990 1995 2000
 

Urbaine Millions 10.3 10':.5 11.0 12.6 13.7 16.0 
Crdiss. arn % 1.9 5.1 7.1 1.7 3.4 

-,: rill n': 1.2, 12.8 .0 13.6 14.4 15.8 

Tot .i .. 1.2ii.i o n: .. , .... 2 ; 24.0 2'. • 1 

F r', i .-,:[. In.Cl"', n Lre d.'1. Lt d-e :"helc he 
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1988 - TAUX DE CHOMAGE PAR AGE ET NIVEAU DEDUCATION
 

Age 15 A 24 25 A 44 45 A 59 Total
 

NIVEAU D'EDUCA TION
 

Sans:
 
Primaire 18.4% 9.0.% 1.9% 10.2% 

Ont accompli: 
Elmentaire 35.4% 12.7% 3.5% 19.0% 

srcond i rf-, 55..,. 18.9% C). 8% 27.0% 

Baccalaur at 66% 26 1 . % 30. 2% 

.. ,-, 3 0. 6,9% 0.7% 7. 0% 

Ur.ver m I 0. 9% ,".... 8,% . 1.6. 


FroFe.wsionne 48M 19.9% 5.0% 27.0%
 

Total 27.5 11.6% 4.4% 1.3.9%
 

Source: Mini,,-tre des T'r-avaux Publics 

(WO
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RECENSEMENT 1988 DES PME DU MINISTERE DU COMMERCE ET DE L °INDUSTRIE
 

Un recensement de 1969 des entreprises ayant les mimes caract~ristiques
 
que les PME montre que Pon comptait environ 2800 6tablissements de ce
 

type qui employaient 5 A 50 personnes, avec une mo enne de 13 employ~s
 
par 6tablissement.
 

D'apr~s 1'enqu'te du Ministbre de l'Industrie concernant le secteur
 
industriel, A la fin de 1988, le nombre de PME qui avaient moins de 100 
employ~s avait augment6 pour atteindre 4 241; ceci repr~sente un 
accroissement de 33% sur un intervale de dim ans environ. Les PME 
repr&sentaient 87% du nombre total dentreprises industrielles, 27% de 
la valeur de la Droduction industrielle de 1988. 19% de la valeur 
ajourte t jox de~ In- vii uuoneexur Cati.'ns' ii dus~r ic 11 E enr 19. E?n 
valeur absolue. les PME ami emolov'aient moins de 100 personnes 
comptient un total de 92 000 employes. soit une moyenne de 22 employds 
Dar entreprise. 



ANNEIE I.F. 

ENGUETE DU MINISTERE DU COMKERCE 
ET DE L'INDUSTRIE 

198 

Noebre Valeur 
Etabliss, Z Eeplois I Productio I Exportati I Ajoutee I 

PH! de moins de 100 employes 4241 97% 92024 341 22461 271 3349 161 479 19Z 

PHI ayant entre 100 et 200 employes 338 7% 45979 171 12441 151 2411 121 3339 13% 

Total PHI de loins de 200 employes 4579 941 139002 501 35082 421 5759 291 9127 32Z 

Industries lyant plus de 200 employe 295 61 136415 50% 49166 58 14912 72% 17355 681 

Total du Secteur Industriel 4874 1001 274414 1001 84248 100% 20671 1001 24492 1001 

Noebre moyen d'eoployes 

:r de v:ins de 100 employes 21,7 

PMl ayant entre 100 et 200 employes 136 

(( 1 
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LE SECTEUR BANCAIRE MAROCAIN 



--------- ------------------ -- ----------------------------- ----------------- -------- - ----- ------ -

ANNEXE 2 A
 

ACTIVITE DU SECTEUR 9ANCAIRE EN 1988
 

Nombre Aoences a 1986 1988 Capital Capital 1988 Profits 1988 1987/88 1988 Depots/ Prets Prets Prets Prets Enq

No* de la Bansque d'agences Casa Actif Actif I Profits avant Total Croiss. Total Ressource Court Iloyen Long Douteux Fut
 

I Total Total Actif avant imoots Z Depots Depots Prets Eaployees Terse Terse Terse I d
 
(Puhlique ou privet) Nil. DH UlSNil. DH Hill. Z isoots Capital Nil. 04 1 Nil. OH I I I 
 Z I
 

Oranise Public
 
Soecialise
 

CCA 321 It 9313 1127 E65 71 119 18Z 1232 na 6259 79? 271 77Z It 71 
lUDE 4 251 5554 694 213 41 76 36Z 92 na 3499 671 2Z 27Z 73? 71
 

lansues Cosmerciales
 
BIC Populamre 211 181 27325 3416 269 it 277 1631 21836 
 111 7259 33? 571 28Z 3K 5? 
ONCE II na na 16146 2256 241 1 953 1651 18175 9z 5165 53? 83Z III It 5? 
DCR 121 33? 9482 1185 165 2z 214 1241 5765 15? 3853 67Z 82? 16? It 2Z 
INtl 73 32? 6132 767 145 2? 231 1591 4215 13 2912 69Z 761 14Z It lot 
Sw na na 5735 717 125 2? 138 III 3932 II 2579 65Z 86z 121 It 2z
 

AFUANK 78 38? 5750 719 131 2Z 139 1171 3503 13Z 2713 76? 74Z 17Z I? 5?
 
69 26Z 915 1319 18 1 142 131 5341 14? 3173 58? 79? 9z It 
 5? 

Total de basques analites 
Autres banques coauerciales 81628 11678 1193 1 1384 1171 54849 27445 51? 

lotaux : 56143 37213 
Resaroues: na indique que Vinforastion nest pas disponible ou nest pas aaolicable 

I Comprend les provisions
 

11 ONCE apres distibtution de dividendes
 

Sources: dornees financieres des banques 1987 et 1988 
1989 Rapport d'evaluation de Ia Banque Nondiale 
1988 Rapport Banque Al Hiahrib 
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PROFIL DES PLUS GRANDES BANQUES
 
(Informations contenues dans les rapport annuels)
 

1) BANQUE ET CREDIT POPULAIRE du MAROC
 

Participation de 1 'dtat au Capital - 100% 

Nombre total de bureau,. - 199 

Casablanca - 39
 
Autres regions - 160
 

Millions de Dh
 

Total actif 
 27 325
 
Capital ­ 269 
Profit 1998 - avant imp~ts 127 - 47%
 

D~p~ts (A 	 Vue et A terme) 21 836 - 100% 
croissance de 11% par rapport A 1987 

Pr~ts A court terme: 4 152 - 57% 
Prets A moyen et long terme: 2 019 - 28% 
Pr~ts non classes: 3.74 - 5% 
Pr~ts douteuX 367 - 5% 
Total 	 prLts: 7 259 - 100% 

(337 de la base des d~p6ts est utilis~e) 

Engagements hors bilan * 	 DH 3 484 millions-16%"des d~pOts 

(*) en diminution de DH 7,011 (36% des d~p6ts) A fin 1987
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2) BANQUE MAROCAINE DU COMMERCE EXTERIEUR
 

Participation de l'tat au Capital - 100% 

Nombre total de bureaux -

Casablanca -


Autres r~gions-


Millions de DH
 

Total actif 21 067 
Capital - 240 - 100% 
Profit 1988 - APRES imp6ts 303 - 126% 

Dhr,-_ts (n ,t I torme' 10 175 - 100 . 
croiss-ance duT ".%/ par- rappor~t A i9'T 

Fr"- curl +t r-. 4 215 - 83L 

T..tal t :b 5 100%
.... 


(50V dem ia da d1p6ts est Duti e,--1. d,. . 

Enuacgements hors bi1lrn DH Wo 81C' 165% del dbQWz 
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3) CAISSE NATIONALE de CREDIT AGRICOLE
 

Participation de l'tat au Capital - 100% 

Nombre total de bureaux - 320 

Casablanca - 2
 

Autres r~gions - 318
 
1987
 

Millions de Dh
 

9 013
Total actif 

665
Capital et report c nOuVeaU 
119 - 18%Profit 1987 - avant imp~ts 


Capitalisation des dttes: 

Total (y compris capital) 8 348 - 100% 

1 104 - 13%Dettes locales (moins 1 an) 

Dettes locales (pIlUS I an) 91 - 1% 

5 286 - 63%Dette etrangbre Terme: 
1 202 - 14%D~pits 


1 688 - 26%Pr&ts 6 court terme: 
Frets 6 moyen et lonq terme: 4 840 - 74% 

1 0%Participations: 

(409)- 6%Prits douteux : 

6 529 - 100%Total prets: 
(78% de la base des d~p6ts Est utilis6e) 
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4) BANQUE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
 

1'6tat aLL Capital - 48% (contr6le)Participation de 


Participation de prives marocains - 22%
 

Participation 6trangere - 30%
 

" Societ_ Financiere Internationale -Paris;
 

" Banque Arabe et Internationale d'Investissement - Paris;
 

" Union de Banques Arabes et Frangaisez (UBAF);
 

" Societ6 Financire Allemande (DEG);
 

" Kuwait Investment Company (SAK);
 

" Arab Investment Company (TAIC);
 
" Bobel NV-Suisse;
 

Nombre total de bureaux - 4 

Autre. r~'pions -- 3
 

Millions de Dh
 

Tota i ...-h. 	 1
 

F.r(:J f i. t 1 - avant irmp t O. 	 - 39% 

D)ts ( N vue et terme
 

Dettes capi ta.l isd::
 

Total (v conris-_. Capital) 5 192 - 100% 

Dettes locales . terme: 1 357 - 26% 

Dettes etranq re A= terme: 2 657 - 51% 

Croissance de 15% de ia dette/1987
 

Dettes A court terme ­940 18%
 
Engagements de
 

Aide A l'economie: 
 Pr'ts
 

Credits I court terme 82 	 - 2% 13
 
- 1 547
Credits A moyen terme 934 27% 


Credits A long terme 2 565 - 73% 467
 

159 - 5% 44
Participations: 

Fr'ts douteux (235) - 7%
 

Total pr'ts et credits: 3 499 - 1007% 2 071
 

(67% de la base des d~p~ts est utilisee)
 

(. 
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5) BANQUE COMMERCIALE du MAROC
 

Capital marocain priv6 - 50%
 
Participation de l'btat au Capital (SNI) - 5%
 
Banque Nationale de Paris - 30%
 

(credit Industriel et Commercial) 
Deutsh Bank - 15% 

Nombre total de bureaux - 121 

Casablanca - 36 
Autres regions - 85 

Millions de Dh 

Total actif 8 578
5 ,..C a p . it.a i --. 

Profit 1988 - avant imp~ts 207'- 58%. 

L:~w tz ( h vue et 6 torme) 765 -10C0% 
ir i ~'ce de i17. wr raoor t A 1907T 

FOrO A:urt term: 3 !50 .- 82. 
n:: 6 0 , .4 .. 1 6 %; .: o r' mFPr , t n. A.'m o . e n t. 1. n i.t e. 

6 1%3' - .P o t s r " , : 1 " b :it , r- W a: c ts 

w 3 853 - 1 00%[," tt .,r,.t u.: 

DH 2 960: -51% des d6ots
Enagement s.hrs blan 

*j*(
4,~ 
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6) BANQUE MAROCAINE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE
 

Capital marocain priv6 - 50%
 
Participation de l'_tat au Capital (SNI) - 5%
 

Banque Nationale de Paris - 45%
 

Wombre total de bureaux - 73
 

Casablanca - 23
 
Autres regions - 50
 

Millions de DH
 

Total actif 6 132 

Capital - 145 
Profi.t 1988 - avnnt im.1f. 113 - 78% 

Ddp6t:. ( ; 'L P .'rt,- . ::) A.215 - 1.00% 
Croiss-ce de 15% oar r.,uort A. 1987 

Fr t. : .rt ti.:rme 2 201 - 76% 

F'r ts a m.-r u L.rme ­* l nu 407 147. 
I" . r', Wi . -. : 7 - 0"/. 

F r' t. d ou u: 297 '- 107 

Total r--t- 2 - 192.::,1
 
,.l% .. W tba' des d 8n-6ts est uti 1"oei)
 

Ergaements hors b..!-n DH 3 619 - 86% des dep;ts 

BMCI -Filiale d' invetis.ement : MAROC INVESTISSEMENT 
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7) SOCIETE GENERALE MAROCAINE DE BANQUES
 

Capital marocain priv6- 90%
 
socit6 G66nrale de Banques - Francaise - 36%
 

Suisse Credit Bank - 39%
 
Socit6 Marseillaise de Cr~dit - 10%
 

Nombre total de bureau. - 78 

Casablanca - () 
Autres r~gions - 48 

Millions de Dh 

Total actif 5 750' 

Profit 1988 - avant inp~ts 1.381- 6% 

( .e 585 1 o% 
- .c'i. t" pLcr:. .. Ii -37 

v 4 C: 1"7% 

D e'iL ts VLmc, e2 ­

t 5 c,venrt re ir t 

Fr-' Ls doute,>. 1'B - 5% 
10C %rt.al r.)r. 

7,o% de ia A - des dep6ts est uti I ise) 

Engaemen Ls hors bi lan DH - 0q.9 -11-3" des dtoLts 
SGMB: Filiale d" investissement: Investima - Capital Dh 20 millions 
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8) WAFABANK
 

Capital marocain priv6 - 82% (Groupe Kettani - 59%) 
Banque Indo-Suez (Frangaise) - 18% 

Nombre total de bureaux - 69 

Casablanca - 18
 
Autres regions - 51
 

Millions de DH
 

Total actif 
 8 150 
Capital - 106 
Frofi. 1988 -Avait .mp.S 173 - 16:3% 

I),6ts ( VLI.e et , t.rc! 5 341 .- 100 
-r i ma c - '...c 1,. ari,, r.an.port a 967 

F.rIt-... b (<,I.,.i 'u.or 2 d,2 - 79% 
Frb,t- & 'i'n, et' (:r, ] - ".Y -- 9",r'A . l" 

Frts non c].ssev: 200 - ' 
F'r-6- d,-ut-e=> 157 5'% 

Total prtts: 3 073 - 100% 
(58% de la.ba.s des dbp,2ts est utilisle) 

Engagements hors bian DH 6 658 - 125% des depats 
WAFABANK -Filiale d' Investissement : Compagnie Financibre 
d'investissement C.F.I. - Capital 100 millions de DH 
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COMM'ENTAIRES SUR LES BANQUES
 

LA BANQUE ET LE CREDIT POPULAIRE DU MAROC (BCP)
 

La BCP est la plus grande des banques commerciales en terme du total 
des actifs (DH 27 325 millions A fin 1988). Elle est aussi la plus
grande en terme de d~p~ts (DH 21 836 millions)en croissance de 11% par 
an. La BCP recevait la majeure partie des fonds rapatri.s par les 
T.M.E, jusqu'A la creation de la nouvelle Banque des Travailleurs en 
1989. Les d~pdts des T.M.E regoivent des taLIN d'int~rsts 
significativement plus dlevt.s que les d~p~ts des r~sidents, mais ne
 
font pas partie de la base des pr~ts. En consequence, 32% des fonds de 
la BCP seulement ont 6t6 utilis6s pour des prsts, si l'on exclu les 
investissements obligatoires dans les obligations de 1'6tat. Avec son 
r~seau d'agences (199 agences aL Maroc A fin 1908), la BCP repr~sentait 
plus de 50% du financement des PME dans le cadre des deu>: projets en 
faveur des PME de la Banque Mondiale, et s'est engag6 poutr un montant 
de 96 millions de DH %7%) pour le nouveau prst de la Banque Mondiale en 
faveur des industries Exportatrices (voir en annexe 6.A une 
presentation des projets de la Eanque Mondiale aLu Maroc). 

BANQUE MAROCAINE DU COMMERCE EXTERIEUR (BMCE)
 

Seconde banque commerciale en terme du total des actifs (DH 18 046 
millions A fin 1988), la BMCE est aussi seconde en terme de dLpdts (DH 
10 175 millions) en croissance de 9% par an. La BMCE est la premiXre 
banque marocaine pour le financement du commerce international et 
compte des agences CNParis et dans l a zone franche de Tanger. Des 
agences sont 6galement pr6vues A Madrid et Bruxelles. La BMCE maintien 
Lin ratio &levi de liquidit6, et seulement 507% des ses d~p~t.: sont 
utilis6s comme base de cr~dit. La BMCE s'est engag6 pour la plus grande 
partie du premier projet de financement des Exportations de la Banque 
Mondiale, et pour 320 millions de DH (24%) pour le projet de pr.t aux*: 
Indust-ies E~xportatriLes. 

CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE (CNCA)
 

La CNCA est une institution sp~cialis~e dans le financement du secteur 
agricole, y compris 'agro-industrie. Elle a le plus grand nombre 
d'agences, (320 A fin 1987). Les fonds propres de la CNCA proviennent 
essentiellement de pr~ts 6trangers (63%) et d'6mission d'obligations aui 
Maroc (13%). Toutes les autres banques doivent obligatoirement investir 
au moins 3.5% de leurs d~pets A vue en obligations de la CNCA. La CNCA 
a utilis& 78% des fonds disponibles. Pour accroitre sa base de prLts,
 
la CNCA a engagd un programme pour attirer 16pargne par 
l'interm~diaire de son r~seau d'agences. La CNCA fait partie des 
banques engag~es dans le nouveau pr8t de la Banque Mondiale aux 
Industries Exportatrices. 
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CREDIT DU MAROC (CDM)
 

L'une des plus petites banques commerciales pour le total de son actif 
(5 175 millions de DH t fin 1988). La base des d~p~ts du CDM (DH 7 932 
millions) croit au rythme de 11% l'an. En 1988, le CDM a utilis6 65% de 
sa base de d~p~ts pour le credit. Le CDM e suivi des politiques
prudentes en ce qui c:)ncerne le credit comaTercial et A moyen terme, et 
ne fait pas de financement des investissements. Pour renforcer ses 
activit~s de credit, le CDM s'est engag6 pour 40 millions de DH (2.9%)

du projet de pr~t de ia Banque Mondiale pour les Industries 
Exportatrices de 1990.
 

BANQUE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (BNDE)
 

La BNDE, Banque du Maroc pour le d~veloppement industriel, est 
contrbl6e par 1 '6tat A travers sa participation de 34% au capital. Bien 
qu'elle ait commenc6 r~cemment A prendre des d~p6ts, la source de 
financement de la BNDE est le credit (qui repr~sente maintenant 81% de 
l'actif), fonds reus de donateurs internationaux (68% - 3 052 millions 
de DH) y compris la Banque Mondiale/IFC et l'ADB; et les obligations 
locales (32% - 1 467 millions de DH). Les banques commerciales 
marocaines doivent avoir au moins 5.5% de leurs d~pits A vue soit en 
pr~ts A moyen terme r~escomptables pour 1 'industrie (pr~ts approuv~s 
par la BNDE), soit en obligations de la BNDE pour un montant 
6quivalent. Environ 50% des pr~ts de la BNDE vont aux industries de 
transformation, et le reste aux secteurs des transports, services, 
leasing, mine et 6nergie. La BNDE s'engagera pour un montant de 400 
millions de DH (29%) du projet de pr~t de la Banque Mondiale pour les 
Industries Exportatrices de 1990. La BNDE a besoin d'environ 365 
millions de DH par an pour rembourser des pr~ts dtrangers et de :65 
millions de DH par an pour les intLrsts au cours de cinq prochaines 
ann~es.
 

BANQUE COMMERCIALE DU MAROC
 

La BCM est la troisitme plus grande banque commerciale en terme de 
total de l 'actif (8 578 millions de DH A fin 1988). La base de d~pats 
de la BCM croit de 15% par an. La BCM utilise 69% de sa base de dd.p6ts 
pour le credit, est 16% de ses prsts sont A moyen terme. La 8CM a un 
trbs faible pourcentage de pr-ts douteux (2%). Les entrepreneurs
consid~rent la BCM comme tr-s dynamique pour le financement des. credits 
d'investissement. Pour renforcer ses activitds de prsts A long terme, 
la BCM s'est engagdepour 200 millions de DH (15%) du proj. ,t de pr~t de 
la Banque Mondiale pour les Industries Exportatrices.
 

BANQUE MAROCAINE pour le COMMERCE ET L'INDUSTRIE
 

La base des ddp6ts de la BMCI croit de 13% par an. La BMCI est A 
1 'origine du programme de prLt auX jeunes promoteurs. 69% de la base de 
d~p~ts de la BMCI est utilis~e pour le credit, et 16% de ses pr-.ts 
sont
 
A moyen terme. Lef. entrepreneurs consid~rent que la BMCI est active 
pour le financement des investissements, et ses engagements futurs 
repr~sentent 86% de sa base de d~pdts. Pour renforcer ses activits de
 
prLts, la BMCI s'est engag~epour 96 millions de DH (7%) du projet de 
prat de la Banque Mondiale pour les Industries Exportatrices. 



Anne,,e 2.C 

SOCIETE GENERALE MAROCAINE DE BANQUES
 

La SGMB est l'une des plus petites banques conmerciales privees en 
terme du total des actifs (5 570 millions de DH en 1988). Sa base de 
d~p~t est en croissance de 13% par an. La SGMB est affili~e A la Banque 
frangaise "Soci~t6 6Wn~rale". Sa clientele provient encore 
e'sentiellement des intdrits francophones. 76% de la base de d~pSts de 
la SGMB est utilis~e pour des pr'ts, et 17% des pr°ts sont A moyen 
terme. La S6MB recherche les prVts de fagon agressive, puisque les 
engagements-futurs repr~sentent 113% des d~p6ts. Cependant, les 
entreprene-s rapportent que la SGMB attend de lentrepreneur ou de son 
consultant financier qu'il prepare la plus grande partie de la demande 
de pr't pour un projet, en consultant le directeur de lagence locale 
(78 agences A fin 1988). La SGMB West engagee pour 72 millions de DH
 
(5%) du projet de pr't de la Banque Mondiale pour les Industries
 
Exportatrices.
 

WAFABANK
 

La WAFABANK est la ouatribme plus orande banque commerciale priv6.e en 
terme du total des actils (8 W5O millions de DH en iQ'80). Sa base de 
d6o0-t est enacroissance de 14% par an. La WAFABANIK nutilise aue 58% de 
sa base du dotts pour4 d*ru Drits, et neulement 9% Jes Pr'ts sont 6 
moyen terme. Ceoendant la WAFABDANK recherche les prats de facon 
agremsive, muisque les noaoements futurs repr~sentent 125% des ddpts. 
La WAFABANK est trb ative dans les domaines du leasing et du 
financement des exportaions. WAFABANK s'est enqage pour 136 millions 
de DH (10%) du orojet de pr't de la Banque Mondiale pour les Industries 
Exnortatrices.
 

i1j
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L ENVIRONNEMENT FINANCIER
 

(1) Le secteUr bancaire
 

Le secteUr bancaire aUt Maroc est compos6 d'Une EanqLLC Centrale, Bant.:: ELMaghrib, (B~M); 
quinze banqUeS commerciales. avec 49% de participation
6trangtre et deu,- institUtions d'6parqne, (Caisso d'Ep,-.rqne Nationale 
et ChequeS F'ost,?u;:) contr-616s p --r !a EbanqL~e Centrale. 1.1 y a cinqirt:t.ton~isp~ tov CUI ­sont contr~l~es pat 1 ttr.t: CL)ci Caisse

de depc'.tE et de (Gettion. DM- Caitsso Mrocaine 
des 1Hrch~ts. CNCci -
Caissc, Nationale~ de Crc-'dit Cr-bdjt. iimroLilier- et
c~c'~..ClH ­
hotelic~r. et 
 la EINDE -- Baql Nationale POL~r le D~veloppement

Eceriornj qUe.
 

Le£~s IqUin: e p .'r- el~~~s-c. z. r~m~:.r~ t ~ L 1­
1~~~~flrtc~~)7r!-vr1o:.cp.-Kvt. ' rnap. : Pt, et lea ba.nqLes
d t-, I *6t,7, t quLk t t- .1 tt'Or. . ' 2~~i. enr t -- t7cf-x c- de'pittc f:.nt. mcrtte s­

t~~j,..ti~ .. IL ~ ~ r O''v7 C4~u4 i_I- IC.. ~ 1 *I I,-PMI- et 1'c-oLp 

'r~v J~EN).~ : ~ i r.rr '~: ~ qr i*'- .~ q.: ,C e 

!,-. E41iL.-. er-t d(-ten! t.- der aeon c e antc-r-nat jra~.-i&Irc-, a l quL( oflt. 

associ,-Atio .Lonit 6alemu-nt merr,E- cd une commiss.ton rQornt1.nemnte qui
conseaile IL rlliniv:tpre des, F in 7, icc~ L aCtUO. prr-t:ic.,t dcE Ia 6PI,i u
c~l~gL(6 et. Cctte cnmj:orest ;-.c ..- den-t doc 1 l~VF une banqUce de
1*6tat. Le vice- tdei-de ce'ttc EOId.tnqUi -f-cut partie dU 
secre-tariat petrrj;lont d- 1~ : u dont. 'c--.:1le Csbac. 
et- t SULS I mMfblrC' dOC C-0- tC comm.~- .~soLn . 

lt.)Irnmr du'E~:Lt'-~ ir 

I):nv 2c con t Ct F CL d C- - ,U ~-~~- nm q.- i c--c . 1FP S-7C(tcU
 
L~~.r a~fe- jir aL'prIs
unr bonne im--qo, oCr S-.1 tC du( PLIbli C. Lec. contrastetrL-z%tfortement avv'c dr-c" entrepr' e~tm &L~tre!r; et: incittUti.crv- dans

let: lLftrOS secteUr-s tconomiqUeS. doiit la Ppa.rt ess;alent de survivre 
Et dorit ]e:- profi -tE, EILIqmeCntC'nt DLI diminuent en i-oncta.on de-L chanaemc'nts 
de la~ SltUation irsterne DLI e:,ter-ne. 

Cettv: borinr imaqut d:.f se-teur- bcinc cite R' 6t6 \'C1oritaIJrement cr6-oc vt 
re:'USSle. Le nombre de bar-quc pr av~os A 1 ind~spendar-ce s 'Itl.vait A 50,.
lorsqL 1E, c capi tci rE'q'i7t ir ,s:banqurC e-tati :'tr 'm~tm1emI 1.1imn de 
DH. 1i mpos-;. ti on d Incapil] lr niari' plum imp-i t.n t pat- I 6tat a
rt-diUlt Ie nomibr c- dc- p \'cA'c EC tLI'Z I I.. ~-HbanqUo aI1OCS Domt-C- dc Le 

http:i-oncta.on
http:depc'.tE
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rL qu'Avec I obligation d augmenter. le capital. 100-mii-l ions de- DH
A partir de 19I le nombre total de banques sera encore r~dUit11, avec des groupements et des fusions entre 

A 10 ou 
leS plus petites banques.
 

La politique de la Banque Centrale de garder un 
secteur bancaire fort,
a entrai'n 
 lapplication d'une disposition" qui fait que seuls certains

pri'ts 
bancaires sont r6escomptables; ceci 
est appel le syst~me
d'encadrement. Ces prits 
sont accordds dans le domaine de la
consommation et 
sont de ce fait suivis de 
pros par la BM. Les pr*'ts
pour ]'exportation et l'investissement sont exclus du sy t.me del'encadrement. Actuellement, lencadrement est fix. 
A environ 15:. desrescorces des banques. La BM a 
traditionnellement relevd 
cc
 
pourcentaqe chaque annie de 3% 
A 7% au maximum. Pour preserver leurliquidit6, les banques commerciales doivent suivre leurs pri'ts parrapport au total de leurs d~p6ts. 

Le r'-tlc, dv pi '."Ls; en 198 a .Volud, entre U1 taU., tre '. bai , -1.3.K Pourla I1anque/Cr~dit. Populaire (qui est la piu-s. .rande hanque e- qtL1 ael:.lit. C't Le'tr-ceS) A 65/75% pour les banques prives plS r -:jes"CjU ri*t chacune qUi!,ereseentent UI) tiers, de la I'aI-qUC- I-ooUJalrC. 

L..S eLttrE'1e_ mioVjns qui sont utilist-S po-r assurer un syst~me bancaire
soiic. est la r-glementation des taux d'int~r ;ts payos par les banquest e1.: LukX pa;,ys pvr les ci ierits. .vec des taux r6viotw 5 j-1QaS oC concLIrrence veritable dans le systbme 

ny ' 
bancaire. La marge* ir,., . t... centre IC rJ.VeA~U actLel dE .. lirvlatrion I e tULX' dC.

r'-IuI~rretio ic~d : d~p6ts, et le. taux d int6rICt po.r les pr'ts A moyenct c..:rt terr'c Permet aLOx banques de s assurer un profit substantie 
par rapp-ort aU,* risqUes qu'elle! prennent. 

r :.Pcnv.r.il1it6 et le contr,1e des politiques de credit et montairepolut I'dcononje au Maroc revient traditionnellement A l'Ctat= lemainPtre des finances formule et contr~le ces politiques. En
ccsr1L ence, lorsque le ministre des finances changeait., les p-litiques
-'.Inanc-lbres et monetaires changraient aLISSI. 

L i,,i. j i'ii'ifirib (BI'I) jOUe aUssi un r6le important dans la for-rnv'iation
d. 1 . P-ji:L .iqu.(v mon~ta rm, du Maroc. A trv er , s particip !'ta.2l" 
co~iitc:, diu cr-6dit et march~s financiers. Ce comitt est pr6.--dd par leHr:istrc dcs Linces: ii d ~c.ide poli tlquctdes de crdedit et bencaires 
nt conttS6Lh leur application. Le Ministre des finances 6tablit lest l Ie que la BII est charg~e d'exdcuter. Le contr.6le de BM sur lesOctOur bancaire priv est base sur la loi bancaire du 21 avril 1967,a-,.uc Ia noodi ication concernant la propribt6 des banques imposoe par la

loz de marocanisation de 1975. 

bE-Irk El ti- hrib fixe les plafonds do crdsdit des banques corinerciales,
lci 
 ratie!w: oblicpatoiros d'actiJfdette_,, le par ­tauL,, d'ntr't moximum 

, 
< , 
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type de cr~di~ les ta~ixO d'intr:t de r~mun~ration des d~p~ts, reserves 
et capital minimum, ainsi que 3/exposition maximum permise par client. 

~~~'Ciessous Lne liste partielle des contr~les bancaires pour prot~ger
les Opargnants: 

Capital minimum (100 millions del DH actu-ellement) 
Ratios de Iiquidit6
 
Ratios, dL- solvabilit6 

* 	 Risue maimumqgarantie des prZt

Filafond dvs. prts par client, et 
plafond p:Ct.L-r los consortiums en ce 

QUIi concerne les clients 

*F-our 4IppliqL~er la politiqUE- mondtaire et co!-'tr-&er le cr~dit A 
1'6conomie. I-A DN 6tablit des contr6les quantitatifs:
 

Erca d ziric-n t ~ r et dU crc-di t 
* ln~&~r:t:pot.-.- Ju rr-,dats roescurnctds A la~EBN 

oC~ridr-Lri:'' i:eL 	 aicj~ I.. -*-.i: les tvpei: (1c crr-di t cionneceiz A tel DLI tel 
* yedr clxerst cu'l, --vt irf I't cr-6dits- r esco(itiabl.; 6 la: baique 

Les 	 Uk~ d' irit6*re-t SLW I. pr~ts varient en!tr-. 12 et 15%. Le-.:, tat't 
d inter~t sur i dc- 1; en Imoina.ie locale et a~tres sources varierit 
cntre zev-c- et J-1, seion leor n~tUte et leUr dutr~e dc t'lDcagce., 

L..r Mitisit~-e do=- finacs: et la. H.1i 6tablissen-t le pourcentamc, de d~p6tsE
A vu'.', Clii doivanrit otre corivertin vro jnrtL11nE-!itS- duI tr-&scir, ainISI .c,
 

rr*:r "cdaw-: 

zr-h~~~~~~~t~ .1~rtul 


.'erz 	 ey"'l at*c le crddt prd-fdrentiel et los: bons, des 
~e~r.-pr.
6~cvn Uitonr vUdj ti Vc\~t~r 

La d~~tertiir, de dcovises 6tranob-res est Lin monpoE acrk
 
E.4)(ClUSIMvi.-i.-it A la B1i, et de~CC fAit, toLutes 
leSL transaictions en 
de-vises $alit SOUL le contr6le de 1Jautoritdmondtaire centrale. Le=­
mar-ocains et les entreprises, marocaines ne pe~ivent d~tenir dc~s devises 
LstraIng~res, et doivent romettre los devises Ldans Lin d~lai limitd. 
Les banquliers periserit qUo= cette mesure a 6td prise pou~r lUtter contre 
la fuite des capitaux. Din qLu ii ny ait aucune pretiVO fOrmel lebOOLICOUP ci' entre eux;- perisclrit qu' l y a eU Uncv fuite do capatakux- IAt
Maroc,, depLumsL la lib~ralisation des importations. 

DLkrr-S t.' - t rt 
baquoz r-, lco accor-ds do crbdit dans lea quL,.cr e catbaorc(-!; Stivantes: 

1) 1Cc Lt0 ( U cor, Ic. q L i tAt f1 .i ,i, i IEt.,~ 1'acti it6 d,d e 

L.-emtiondc J -nczidruercnt di-f credit pcUr PrDMrOLivcuir- certaains 
SEOC tOu~rs CfCi-iLe$.tlt.nustie e dEjc-::p rt, tijr; 0. ie 1'ourisme,; 

http:CfCi-iLe$.tl
http:Imoina.ie
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0 Ref-nincemen t-pr 

,exemptions ci-dessous.
 

- f~rentieI et cresdits- dans-l -m&ecar-~ 

-Surveillance 
 des cr~dit A certains groupes, familles, industries et
 
Ssoci~t~s par action
 

-Recommandations gdn~rales sur la politiqLte de cr~cdit at-O. banqUe-S 

En dernier lieu, I'dtat impose des plefonds financiers pour pr~venir un 
financement dU~ budget de I *6tat par les banques commerciale. 

A~. Contr~le de l'inflation
 

Les politiques de crdedit aut Mar-OC sont 6dict~es par laBanque Ce ntrale 
et le Ministfs-re des Finances en tant que moyen de contr8ier l'activitet

6conomicuo. F-Ile a aussi Un e++et St.1- le rythrre de ddvoloppement do.

1'6conomio et le type, de d6-veloppement, Lc~riomiq~uc- dd-rc, rp--.r-I tt.
 

f ix65 par- la B311 .1LSqU' aU m0. CI (ivri 1, pUis relevo ~ A6,.jusqu~aU,21d~lcembrc date A laqUelle, le taux," A 64.c, portd, A TI.. L..,*; lim~Itation dU 
crdit a conserv6 I 'a+fre AbUn niveau in+br-ieur A lcq demande, et
permit. de? crartr&Uer ics pres-sioris in+Iationnistes do 1'6conomie, de 
telle maLnicbre QUe l'inllation n'a pas: exc~dc '4'. au court: des deu 

Lt. Gontr6le dLU d~veloppement Economique. 

Le premier levier de? 1 '6conomie est gdrit par la PI-1 A travers le s~yys:tdme
d'encairemrergt. SeUls les pr!Nts rdescomptables peuvent 16tre Lutili5s~s
rjcur m:rtejrla liqUidit6 des bianques en cas de demaride dces 
Oparinants.
 

LDansi le CE'dri! deci ivers prorarmmr de dvelppeie't. le prt .ts encadr~~s 
sont. conzu:L-, Pour b~nd?+1ic.icr 6. certain : szCt.LtrS Lsf ] 'cd-,~v:c
banques, si-n rnCcDUragdeE, C r ~rtcr b cortairis SS-teur-_ U ct Ivltd., et la
Ell apjpI IqL.U 6qajlement UII~z garanti'(- de 1 'dtai. ciri1 c.-I. dkL dC-_iZVt OQ 

('1) F'rstiCILIC utilisdes pour les prigts 

NOLIS avons d~ij' indiqu6 qu'il y a plus de demande de credit quL­
d'offre. Ceci ecst le r~sultat des contr6les mon~taires appliqU6E Par la 
Banque.Centrale.. A cause de la volont6 de rationner ]a crbdit.. lez
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banques ne pritent aU SeCte~ir priv6 que de 33%. a 7A-)% aLI rnaIarnMM de 
leur-s d~p6ts. Globalement, l'uti.1isation totale des ressources en
 
pr~ts est. en moyenne de 53%. (voir annexe 2.A)
 

En g~n~ra1 , les banques considbrent les prbts aUx nouveaux clients 
commE reprftentkrit des risquE's cnsixd~rablea. Comme dans tous leS pays 
dU monde, les banqUeS pr~f~rent avoir commencef- leUrs relations avec les 
cliv r~s L" tr,:-\'rrT de, comptea bzincaa res norMRaux,, et SeLilernent ar:retS Ufe' 
certaine p~riode de transaction norma.1e des comptes, le client pou'rra

f 7 arc,- rc dErm~z-r:d-r c:- pr-&t . L z, iUpt 'd L tr, ripF.,IVS. promicrs pri ts 
bancaires sont A. Court terme. et SOUr. la forme d'unEo facilite de 

c~~.La re1itior d'a+faire poL,r I e premier II~VE-Eiu d opprobiition de 
crc 'dit eo=t crLICi.le A l'acc~c- aL( uredit. b Ca'se~ do la structure 
interne dop ]a bariqur.' 

i t~ .4 o rTin u .1j erc2~tt 0 k IirtE:, .viT 1 E U n 
entrep-rci!:.vc .r tilno- premibre in'_ J - ion S-L t ~;-pt i o n d'Un 

tr t d: C)r~ret do~ir dc- dem -ridc~ du~ crE-bit. Cec..L- i cj: Lin ccmplct 

L'.1 L I. u~I ~* d CFr lOrt dcs t ond,-. C; i~tr C'tdi{ e-rorits. rniVFE'Z'ux; 

d-zlnE b ,ncuc- I- rc3-ponsabi I itE pour ilercoen. j: rc! tcrmoe 
appo-r taer~t a-, cr-a L' crd.jt aLt O.U~ 1tqoct:~tW iCC.I dhA . ni mu dc, 

U-L - c'.;f-CI iI L- S: POuVe'rt. realJ zsEcr- I c-re lcnt prof at-: o'n 
cOe , iqfcmo~cn t ieurs el forts zu~ i es-wr~da1> cur~t crmo rr-c ur 


'-V jlI iC 're:tJ C1. ci' j fltO t i ni itdE i A t.; -: I~ c -cot
 
do prc.Lr I . ce PIUS: permis cou~r lo:pret. ' frn.,zyonri;: par 

i 4-i . rni( r t r. t r:FrJ 1*c: r ri tc - t . dc,-iri L1 - c, .'t.j 

pm.±- ' idc qUo co1i reiprfserite. L.e banclue s
~t' tornel 

z 0 n~; i u ont "t4 A C. dc crdcltE court. tot-mo (voirfr E. i v C-r T eritre 
arnnuxc- credit m:jrtra 1 emor, t dc-ti is comme A moinz d 'U1 anf. Ces 
mimc- banquL.-- n vaient pas d cngo~c-wmcnt. s.qriificatif5- en p.- Cts. & long 

0u: e t otl17% A. mOo ntermrc l.P.L- zns ', SC-L!.iCfI01z0nt OfltU 9 Lf' Cr ftditt-: 

t :rm c (rv i r c)n '- a~ n,Fn-). 

-ot, QtL tC' r L4 ' L-1 U. c 
POiitzLfC:w: dc I s oiit s(i 'o- Jc:vnken los pri tc- 4 mover 
c-t Jocric ieornic' . Le ~ qo ~iuI~ar qua OwS- lac pi~i: mr-'.rndC 
banrque dL pa,E: er tormF; do tzkill1w L 1 ..r vi' do ses: pr -tt. 
flmjCJ',1~ tcrme.. soit le M&e pourc-ontznae qu o. FHIT . Le PlUS grzAnd 
pr-etLcir en cr~sditi I' moyen et court termo est le Cresdit vigricol. , avec 
Y1%. L-E ENDE. qui, a bLribfxca6d dc- rlti ts dbtriqvr. pour octroyer dus 

nC' (I C. CL ' diL p! r.! Ss CA & p V I 11 uor.cC.CL 
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prits A l'investissement dans le secteur industriel, est largement dans
 
les pr*ts A long terme - les prits A plus de 7 ans repr6sentent 73% de
 
leur portefeuille.
 

Mime avec les tautx d'intLrgts fixes , l'environnement financier marocain
 
montre une concurrence entre les divers banques, et entre les banques
 
publiques qui pr~tent dans les mimes secteurs. Une m~thode pour
 
quantifier cette recherche de nouveaux clients par les banques, est
 
d'analyser le taux de croissance des d~p~ts de chaque banque, la
 
larceur de leur r~seau d'aaences - pour mieux servir leurs clients - et
 
d'examiner leurs engagements hors bilan par r-apport 6 leurs d~p6ts.
 

Dans les engagements futurs la BMCE est la banque la plus importante, a
 
cause de son implication particuli~re dans le secteur de l'lmport-

Export. Bien que les banques commerciales sont class~es en terme de
 
taille du bilan. de 
la plus grande A la plus petite - BCM, BMCI. SGMB,
 
et WAFABANK. sur la base de leurs engagements et l'accroissement de
 
leurs ddp6ts, on peut prbdire sans trop de risque qu'elles vont r~duire
 
la difference.
 

Comme il apparait dans les rapports annuels de 1988, les principales
 
banques du secteur privs ont quelquefois rbalisd des taux de profits
 
avant imp6ts de plus de 100% de leur capital social.
 

Les banques commerciales, A travers le monde entier, basent leUr
 
ressources sur leurs d~p~ts, et non sur le capital social,(v compris

les d~p6ts A vue, les dLp~ts A court, moyen et long terme). AU Maroc,
 
les banques n'utilisent pas de multiplicateur dans leurs crbdits A
 
l'6conomie, comme il est courant dans le systdme financier am~ricain
 
qui est bas6 sur la garantie de liquiditi assurde par la Rdserve
 
Ffd~rale, et un programme d'assurance des d6p~ts s~par6.
 

La banques marocaines ont dans leurs comptes des pr~ts douteux et "en
 
contentieux" qui exc~dent leur capital social, et qui se rapproche de 
la norme de 5% qui est consid~rd comme un maximum pour tOutes les 
banques dans des conditions normales. Ceci so produit malgr le fait
 
que les banques peuvent s~lectionner les. personnes les plus solides 
financi~rement car elles ex:igent des garanties qui repr~sentent en
 
valeur un multiple du prit et qu'elles pr'tent & court terme.
 

Ce problbme des clients douteueX continuera A se produire car le secteur
 
bancaire est bas6 sur des garanties relles pour les pr~ts, et non sur
 
le cash flow potentiel de l'investissement. Le systbme bancaire
 
marocain tente d'6viter les risques; le banquier est bien jug6

lorsqu'il ne prend aucun risque. Le credit sur la base des cash flows,
 
aux yeux du banquier marocain, n' limine pas le risque et doit @tre
 
vit6.
 

(5) Secteur des marches de capitaux
 

I1 existe une bourse d'6change des valeurs A Casablanca, oO les actions
 
des soci~t~s privies sont trait~es. Son r~le est tris limit6 et le
 
nombre d'actions 6chang~es A d6cru annie apr~s annie.
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r-firer A dEux 6tUdes (March s Financiers Marocains - Arthur Young and 
!..K Co. D~cembre 1986 et le secteir financier au Maroc: 
 .ValUation
des 

r~formes depuis 1984 et proposition pour de nouvelles r6formes - Price 
Waterhouse and RR Nathan Associates, Novembre 1989.) 

(6) Autres SOurces de Financement 

A. Conicpagnies d'Investissement FiliZ4lec dr BanquCS 

Flusieurs banques privees ont form6 des filiales dinve:tissement. Ce­-Filiales sOnt utilises pour d~tenir les participations que les banques
acqui~rent dans le cadre de leurs programmes de credit. 

i 

Financiere d lnvestisslent CFI, contr6!# 


L.a pIuS . c fe ii1ioles d'invet. seir,crit est )t! Coipa4rie 
par Ie groupe (#FAEANI<. quia r_,uni LWI L:A ta=1 I00' mIIlions Dh 

,:I r c t eLr a iJn .tc,'4 q t t I obiectif 1o-,: tirme dr'/iavtr-it uri ­

0e? de (12.5 Mi 1] ions de 4) . Lce 

ut~ ticip~t.o,,i~ U1Ld'.LA0- .: qt C~petr. pour' cuV la participa tior de la
WAFAE1A111:. rgc va: 40% . Ju.:qu c\ pr d *sentia ECN ot F(A ]I-HENA.NVEIISFgiflNI (u.rei +1iolc de la Bancwtc IfJIDO-Su.,., franais~e, et qui

est ausS.i "-ctionna.ire de ]a WAFABANIK) partici.pent au capital. Lesacztjvit _ de, 1.i CF.i ort .irt.tc orientees ver-s le refinancement ­
restructur-tiori des entreprises en diiu-tl. 
 La CF1 a rachetirnabo d. tine entr.'p,:.c cq i prj ,,J-ult dL' contrv-plaqu#, Ot d, boi.. 
DeC~ plu , j!a UI _. indiqUOL q.'1.T-i 6tud3.l.ient divers entrepriesetrani.rs.. OLI tot], la CFI a un porteieulle (ou le pr.et, de 
dotenir de,.1 acti.cos d'une dOuza.ine d'entreprises. 

OUl'u now. jr!L-r ocCteur-s ont reconnu qt.'en g-nral ji n'y avait pas
de besoin de capitaux d'investissement e;xternes, sauf pour des machinesU6ClU.1.pemcrit. import~s, les capitauX de participaticor. pour lei,
rouvu.E ontrceprt.neurs sont ncessaires. Les soci~t~s d'investissement
ie pinrt.ic pcnt pa ti capzt. I saul si 15 promcti.vr apport., mnmcm UU,unen a ctl p, 3rt i L d61 e C a P i3t a I. 

J 0i,-'t :-'.c,I V e p lIs ' jnvestissvnernt avevc prisc, dv 1 esr.1 la 
, ,.pr- de la. BM de bons ds 'lstat A 12% non imposables.'. r c inq wit.. Far d6finition. I' investi; sseur qui AchE.tu se. bons 

-Jibellt en dirhams ne prend pas de risque, hormis le risqued irii.Latior. Mais 6tant donne que l'inflation a et# maintenue A moins 
or, %., le tau': d'int6rt't reel est de 1,'.. ou 17% avec un tau: €.
d*.imponition c4fect.4 de 43%. De ce fait. les inveatissements et les 
prtiip_4t.on imposable au tau ,,de 47, doivent avoir une rentabilit6SUp.rieLre 6 20s-25%. par an pour r6mnurnc.rcr le risque. Ceci est possible
Si vous i tes irn actionnaire important, mais peU probable si vous ";tes 
airtiorgrtair c mnirirritar'e. 

/I..... . ....... 4
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B. Fonds d'Investissement des Donateurs
 

Ils y a plusieurs nouvelles lignes de credit qui sont actuellement
 
en place et dont 1'objet est de fournir des capitaux aux nouvelles
 
entreprises. Ces lignes comprennent les lignes de la Banque

Europdenne d'Investissement, lignes de crddit Belges, Frangaises,

et autres (y compris Italiennes et Espagnoles) qui sont actuellment
 
en n~gociation. Ces lignes ont pour objet de fournir des capitaux

et de les mettre A la disposition d'entrepreneurs marocains, de
 
prdfdrence & ceux qui sont dans le cadre d'une cooperation mixte
 
peut ftre seulement une assistance technique ou on contrat de sous­
traitance. Les crddits sont mis & disposition A travers les
 
banques participants, y compris la BMCE (la ligne de credit Belge
 
est administrde par 1'ODI.)
 

A fin Novembre 1989, ces credits avaient suscitd un intdrft
 
significatif selon la BMCE. Mais avec l'approbation requise de
 
l'organisation donatrice, peu de prdts avaient ete accordes dans
 
le cadre de ces lignes, particuli~rement dans les cas ot
 
l'entrepreneur marocain n'avait pas de partenaire 6tranger impliqud
 
dans le projet.
 

Par consequence, l'experience du fonctionnement pratique de ces
 
credits nest pas encore suffisante. L'octroi de ces credits est
 
toujours soumis & l'approbation de la banque donatrice ou autre
 
agence. L'information disponible dans les banques sur les
 
diff~rentes lignes de credit est ddtaile dans l'annexe 8.
 

La possibilit6 d'un programme similaire de prdt de capitaux pour

la creation de soci6tes mixtes avec des PME amdricaines pourrait

crier la possibilit6 pour les petites socidtds amdricaines de
 
participer & des socidt~s marocaines 
& travers une assistance
 
technique ou un autre type d'assistance, sans avoir besoin
 
d'investir localement. Ce type de credit conjoint, administrd par

les banques priv~es locales, et partiellement financd par 1'USAID,

pourrait encourager une nouvelle possibilitd de creation de
 
socidtds mixtes et permettre & des partenaires americains de
 
participer. La conception de ce type de credit devra de prefdrence
 
se faire aprbs une certaine pdriode ui permettrai de mieux juger
 
de la rdussite des credit en place.
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LE SYSTEME FISCAL MAROCAIN 



ANNEXE 3.A
 

IMPOTS REQUIS AU DEMARRAGE DE L°ENTREPRISE
 

Sur le capital social:
 

0.5% du capital social (minimum de lO00Dh)
 
sauf si 34% du capital a~l minimum est apport6 par un groupe 
d'investissement ou une banque d'investissement. Le taLX est alor 
r~duit A 0.25% du capital social 

Sur les b~timents utilisehs: 

2,Z sLr lI premit.re tranche de 20 000 DH
 
3.5% Sur la vaieur aU del, de 20 000 DH
 

Sur les fonds commerciauL oI fonds avancss par les clients: 

1.5% sur la premibre tranche de 2C., O0 DH 
A.0% Sur i c _ au dcl de , DH00( 

Sur lea terrains j.noustriels : 

Non imposablc- cii 1 invse:tiEsement passe par ie Minisit-,re de 
i indUc:Irr±F 

.57 -Lur 1P prrj: d.., c. ,-.-ion l a demande n'est pais faitc 

Lui impO'ts SL, V .ftc, soilt OLS lors de 1, cr ation o,. i'eten-sion de 
I Enrtr1pri~: 

* Ta.. nc:)tdrJ ill, -. 

1% s,_r les premiers , OC.' DH
 
0.5). sUr les 5 000 LIH suivants
 
Q.2% au delA de 10 (00, DH
 

* ra<e L 1ILtlb-±ii 

-1SA"E ' " 
,a--tJO la:. i]'r:; dE c,7 ~ t I- ~ ,' tre:-rF+,an, etc. 

Taxe m n .. a]
 

Dans les perim~btres -. rbains"
 

1n% sur la valeur locative, du bien
 

En dehors des; pLrimhtres urbains:
 

6% str li valeuIr locative dU b3aen
 

*t Fatcnte 

10% sur la valeur locative des biens et machines (*) 

kV cette ta:; est soLIvent proportionnelle alt volume c ffaires 

http:premit.re


ANNEXE 3.B
 

IMPOTS EXIGES AU COURS DE LA GESTION D'UNE ENTREPRISE OU SOCIETE
 

Impots des soci~t~s
 

Impots Sur les sociot~s (IS)
 

40% sur les profits d~clar~s ou une taxe minimum de ).3% du 
chiffre daf~aire jusqu'A I million de DH plus 0.5% sur les 
ventes dec I million de DH A 10 millions de DH plus 0).75% sur le 
chiifre d aftaire aL del de 10 millions 

* 	 Taxe sur la valeur ajout~e (TVA)
 

Imposition A dif+erents taux en fonction du stade de production:
 

;,. .L,.I i Jmervtar. r. ..m ir et animal, les produits 'de 
premirc, necessit_?, len: medicaments,oar: 	 1'eau, I'llectici:t.,Ic domroticque, Ivr- M..niclltte-,, les slumuttes­

talque.- :Jn '2n , :.
Ilz%' surt ieE 	 meTo , tw ~epnnnu)n teiw 


141 sur I.=tF produitE interm_,djaires, hotvls, transport
 

19. our la piutpar des proou,,ts iinis
 

in.% v, lec produ,.t.a dc luco, .Jew automobiles a. dol do 1.8 
cm.. la biere. Wo,- a.icols. !o -ourrLu re. parfum.. etc.. 

Farticipatiorn 6 la solidarit6 Nationaie 
(FSN)
 

1axe sp .3Ic]- pour on.velopper leo r:egions du sud
 

10% de plus ou'r J]lF csvcc on minimum de:
 

o 
 ie(ut_ DH poojr : nonc.ites dont le chiffre d'atfaires nw 
dopatc- piac I mi] llao, de DH oU 

o '..... 1, . r 7 n-i -C.'.tn 1 1u2 ven'tem dela ,'ent 
1 millari de DH 

* 	 laxew sur let. saiaires col]ectes par l'employeur
 

Une tan:e sur les salaires qui augmente de 12% 
A 17.5% A 30% A 
40%, 45/. 5Z%. ct 60%. 
De: 12k jusqu't 21 0Q0 DH ( pilus 4 jours de PSN 

jusqu'A .u., 
pour plus de 30'0 00 DH (piLls 30 jours de salaire 
pour la F-SN), 

Leci repr~sente uri teu;' +eWct.l d'impo. tion 4J,I% F4,lYNdv 	 Yur 
Mbo, *.
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Impots sur le revenu payees directement par les personnes non
 
emp 1oydes
 

Taxe graduelle sur le revenu avec das tau. qui augmentent de 
0%, 3%, 6%, 10%, 17%. 22%, 25%. 30%, 40% et 45%
Dec 	 0% jusqu'A 24 000 DH (plus 4 jours de revenus pour F'SN)

3% jusqu A 5C) 000 DH (plus 5 jours de revenus pour PSN)
30% au delA de 300 00 DH (PILIS 30 jours de PSN 

Ceci repr.sente un taLux e+fectif d'imposition ae 16% + PSN 
Sur 37 500 $. 

jusqu'A 45% aU delA de 750 000 DH (plus 30 jours de revenu 
pour PSN. 

Ceci repr~sente Un taux effectif d'imposition de 28% sur 95 000 $
 



ANNEXE 3.C
 

EXEMPLE DE CALCUL D'IMPOTS SUR LES SOCIETES
 

(exemple: entreprise de sous-traitance de textile-coupe)
 

DH 000 '000$
 

Ven te-.: 
 12 000' 100% 1 500
 

Couits de productCion:
 
I'lati6rcs premieres 
 3 04<- 2 2, 8 
Salaires et frais de personnel (25 personnes) 360 3% 45
 
Provision pour logement personnel 
 300 2% 37.5
 
Autres d~penses (transport., etc.) 480 4% 60
 
Amortissement (12 millions) 1 200 10% 15(

]nter !ts ( I.* t'-prDh t 
 1 62- 14 " 2."2.5
 
Prof'i t: 
 5 000 il2% &25
 

LD6Q', -sc? p le +_ rI_,r loocir'nt 
 " 7.5
 
lotal imposable avant deductions 5 3.7,
u2.5 

! _'.I U_eI.= E, AIL 4 t 1 "1I0=Q e e - t 2ed1-Ct-_'lI, 15 .,
 
:'rcf.it impos)able 5 141 642

T~~~ ~ 6 ="'<C15:-% 411%Z; 


. pc U- ''jlpix m'i r.MJ.yl:
 

-
Yen t . 12 12 1 5., 

,'I Fcaiemri+rv dc 5Uc)'' £.i
 

Fremi.re tranchE de 2 miliions de DH 
 48
 -.t1p r 11 d e i !,. or.- d e L-14 A (.75% Y7tt-. I ' .I I v 

' a 1 nn. 'r : - Ii 1. 

lar oe i,_idariit complementaire b 10% 
pour d.vcd,Iopper iez r eqi ns du Eud 20t 2 5 

IMPOI TOTAL DCt 
 2 162 tau:, effectif 43% 

(1r0% 6 verser avant le I Fevrier., la moitid, de la somme restante avant 
le I Avril. le restant avant le 1 Juin) 

Le c611c:u] ci-dessus nr.. tiert pas compte de la "IYi pot ente'] 1E' de ir,% 
qL,i n'est pas cr.,le-tc sur les e-portations. Si l.a marchan i.se 
prodLte ' ett: destr,.'c at marchi locra, la TVA est cv) lectibie. 
(,ctuc l1enent, beaucoL,p de pr iX sUr le march~s sont cit@s: sans inclure 
la TVA. tnut a. mc:nx a1 rilveaum de pt-odUlt, c'est A dire quV 1:! vendeur 
ajoLite J& taiXe sur le iacturt. La TV,' et ccllectree et f-turCe 
s~pareimcnt *i'1 'heurC aCtu.lle. 

Ni _/S 
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LES CODES DINVESTISSEMENT MAROCAINS 



ANNEXE 4 A
 

Condition D'acces Aux Differents
 
Codes D'invest isseme-t s
 

PMI/Non PMI
 

Code Artisanal 	 .Investissement (I) max 5 millions DH 
.Investissement par emplois crees infirieur ' 5000 DH 
.Si () 5 millions alors convention avec l'Etat pour
obtension des avantages du code 

Code Industriel 	 .PM I/emplois cries max 70.000 DH
 
.I max 50 millions DH
 

Code Maritime .Entreprise (pche c8tiere, agriculture, exploitation,
 
madragage, cooperative)
 
.1 30 millions ;d
 
.Entreprise pfche hauturiare I max 70 millions DH
 
.Entreprise d'Armement I max 100 millions DH
 

Code Immobiller 	 .Selon le caractare de l'activit6 sans limitation du
 
montant d'invest issement
 

Code Touristique 	 .Selon le caractare de l'activitg sans limitation du 
montant d 'invest issement 

Code Formation .Qualification professionnelle reconnue par dipl8me,

Professionnelle attestation ou autre sans limitation du montant
 

d ' Invest issement 

Code Agricole 	 .Toutes activiti agricole, tout 4quipememt spclfique 
au secteur. 
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Prime I . 
cria±ion d'emplois 

2 mois apris dipft de la dema-de, le 
Ministire de 1'Irdustrie itabli la 
liste des emplols iligibles a In 
prime et la transmet au Ministire des 
Finances 

12 mois 

+ 

2 mots 
+ 

-

-

-

demande LR+AR au MCI une par an, 12 mois apris notification 
de visa 
Prfsentatlon de la lste nominative certiflie conforme par 
le Directeur de la CNSS 
Transmission au Minlstire des Finances 

Le Ministire des Finances verse la prime 
4 mois au maxImum apris Is transmission 

4 mois 
solt 18 mois 

- Dfp~t d'une requdte de remboursement (voir procedures A+B) 

Versement de la 
partle du coat 
du terrain prise 
encharge par 
i'Eat 

En zone IV: dip8t de Ia demande 
versement dis le comencement de la 
rialisation du programme d'invertissement 
Le Ministire de l'Industrie transmet au 
Ministare des Finances pour versement 

4 mois 
ou 
6 mots - D~p8t d'une requite de remboursement (voir prociiures 

(Demande type prime d 'aide & la criatlon d 'emplol) 
A+B) 

Versement de la 
partle du coOt 
du terrain prise 
encharge par 
i'ftat 

En zone III: dip8t de la demande de 
versemeat 12 mois apris notification 
du visa de conformiti 

Versement apris vfrification des 
conditions de creations d'emploi 

(2 mois) et transmission au Ministare 
des Finances (4 mois) 

12 mois 
+ 
2 mois 
+ 
4 mots 

- Attestation dillvre 
Ampliation transamlse 
des Finances 

par MinIstire de i'Industrie 
au ler Hinlstre et au Hinistire 

soiLt 18 mois 

Constatation de 
l'utilisation de 
Is provision 

pour 
invest issement 

Attestation dilivrge par le Ministare 
de l'Industrie: dMal mazimum 30 jours 
apras In demande 

30 jours 

en zone III ou IV 

Primes 
d'!qulpement pour 
eco.&nergle eau 
et priservation 
de l'environnement 

Demande de versement de Ia prime 
adressie au Ministare de i'Industrie 
das rialisation des objectifs pour 
lesquels 1 -aprime eat octroyfe 
(12 mots) 

12 mois 
+ 
4 mois 

Dip8t ou envois des demandes types (mnme proc&dure A+B) 
i'Administration garde un large pouvoir d'applicatlon selon 
les cas, les conditions so-t facultatives 1 Imp&ratives 
(voir tableau de registres) 
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PRC%*",EDURES POUR ETABLIR UNE PME 



ANNEXE 5 - A
 

FORMES JURIDIQUES DES S.A
 

Le syst~me juridique marocain offre un large choix de m~thodes A
 
l'entrepreneur/ investisseur pour constituer une socift6.
 
Six formes de socidt6 peuvent etre s~lectionn~ess chacune avec ses
 
propres avantages et d~savantages qui sont dans la manibre dont ces
 
socift~s sont constitutes. Peu d'informations sont disponibles-dans les
 
banques, ministbres, et fiduciaires en ce qui concerne l'ad~quation du
 
format de soci~t6 pour le type d'entreprise envisag~e par
 
l'entrepreneur .
 

Les formes juridiques peuvent etre categorizes en deux groupes: soci~t6
 

de personnes, et soci6t~s par actions A responsabilit6 limit~e.
 

Groupe I: Soci6tds de personnes
 

$ "Sociit en nom collectif"
 
La personne est responsable ind~finiment
 
Les impots sont dus par la personne
 
Dirig6 par un g~rant actionnaire ou non
 

$ "Soci~t6 en commandite simple"
 
Compos~e d'un Ou plusieurs partenaires enti~rement
 
responsables des engagements de l'entreprise, et d'autres
 
partenaires qui ont Une responsabilit6 limit~e
 
Impos~es nu meme tauX qu'une S.A.
 

$ "Soci~td en commandite par actions"
 
La responsabilit6 est limit6 au montant investi en actions
 
Les biens des dirigeants sont engages ind~finiment
 

8 "Entreprise individuelle"
 
L'entrepreneur est le seul responsable
 
L'entrepreneur est ind~finiment responsable sur ses biens
 
Imposition sur une base non salari~e
 
ALcun document de creation de 1'entit6 l~gale n'est reqUis
 

Groupe II: Socidtds de capitaux
 

"Socit6 A responsabilitd limit~e (SARL) 
Compos~e de deux ou plusieurs associ6s (jusqu'A 50) 
Le capital social minimum est de 10 000 DH 
Les associ~s sont responsable A hauteur du capital social 
Les dirigeants sont choisis parmi les associ~s. 
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$ "Socidts Anonyme (S.A)
 
Compos~e d'au moins sept associds 
La valeur des actions est de 50 DH au minimum 
Les associ~s sont responsable A hauteur du capital social 
Au moment de la creation, un quart du capital social doit 
etre lib~rd
 
Les actions peuvent etre nominatives ou au porteur
 
Les assemblies g~nrales dlisent les dirigeants
 

Les fiduciaires, qui s'occupent des aspects juridiques, estiment que

les pourcentages de creation de PME parmi ces options sont les suivants:
 

Soci~t6 Anonyme 90%
 
SARL 
 6%
 
Autres A l'exception de l'entreprise individuelle 2%
 

Un tout petit nombre de PME dependent du secteur public ou
 
para-pUblic. Elles doivent obligatoirement adopter la forme de soci~t6
 
par action et sont g~n~ralement cr~es sous les auspices de l'office de
 
d~veloppement industriel (ODI)
 

Le programme "JeUnes Promoteurs" n'est possible que dans le cadre de
 
soci~t~s en nom collectif. L'entrepreneur n'a pas d'autre choix.
 



~' ANNEXE 56B, 

PROCEDURES COMMUNES A TOUTES LE ENTREPRISES
 

Les procedUres req~iises pour 6tablir Lifl entreprise sont d~crites ci­
ciessous. Les proc~durev qui sont communes A toutes les entreprisesp

quelqLe SOit leLu& forme jtrlidiqUlE, n~cessitent aLL moins\ onze 6taipes q Li 
ne sont pas toLUOUrs s....telle. Ces 6tapes sot eS S~ivantes: 

A~. AObtention d'un "certificat ndgatif"
 

L'entreprenleur iournit; une 
liste de noms possibles de se noUtVPLlC
 
Socl~t6 aut 
recistre q~ndra'l du.commerce A&Casablanca. L'approbation dU 
nom' de Ia soci~t6 (obtention dU Certificat n~gatif) eut Ia. :premibre 

(,iilorsqL I ., E) Ufe r~ponse ndcqative- (le nom n'a pas cz+C ,itilisda
pr~cedemmrrt). ELe cf-\'1icr est centralisd? et prtsent peU dc 

*facile a~ cbtonir. 

iB. Etablissement de Vadresse ldgale.
 

Les £tLUtoritds fiscales L-t la 1o3 commerciale req!.isrt LUne adresse 
l~a~Pour toute entreprise. En g~n~ra1.,] entrup-cneur paye UP- pas' dc­

portc quai donnec #I: Ia soa6t le droit dr Ju,-cri 1j.oca-& t:-il ne PCLUt DLI 
ne d~sire pas acheter. blen qure cela soit iil~ga.1. UfiC socict(-: peut
U~tiliser LneflCiL-L de rtsidence comme adresE-ce tcrniorer1.1 

L'e>xigence d'une "'domic-iliation" des entreprises: e,-t uno conti ainto 
coC~tebisEv particLulairement dans les zones: Lrbainces et enCCiVrage Ia
speculation. De PlUS, elle constitue un obstacle au d~velioppement OU 
secteur des services, secteur qui peult Vtre gdrd A pitrtir d'Ur 
domici le. 

C. Demand& do "Patente' 

T'ittes les entrcoorises, ct lvs F1lE en part 2culier doivent, deandEr Ltn1e 
patente aupr~s des autorit~s +iscales localos. Lec documents requis5
sont: 

-'Une demande d'inscription
 
-Un contrat de bail, OLL Lne preuve d'adressE
 

- 'V cornmerciale
 
-Une copie des statUtS 
-Unc? copic~ de Ia rounion de I 'acssemb16 g~nr~rale 
constitutive 

Le dOCLmc'nt E. .nidiqUi6 C.-deSS-ous (prePivc dL'fie pLUb.lacotion l6gale) est 
quelqUefr'±s demand6. 11 n'y a pas de co*C(t pour cette proc~dUre. mais 

FAA. ellic ofistitUe Lif point de non retour lors de Ia cre-&tiori dLune 

C: 
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entrepris'. C'est 1'6iape qUa. repr~sente Ia 
barri~re psychologiqUe la
 
PlUS importante lors de la 
cr~ation d'une entreprise.
 

D. Enrugistrament des documents officiels
 

Ces d~rnarches n~cessitent. quo l'entreprise enreqistre officiellement
 
A Ia division de l'eni-eciistrement CLI Minist~re de- Finance-E 'division
 
locale) toUls les docunertS 
 UtiliS~c lors de Ia cr~atioi. 

Lp procezsSUs d enregic-trement oct. daiviz6 en deux parties. et 11 y est
procitd6 dans deUx bt.rE'O.ix, diff~rents: 

-TOLIS leE dOCUments iLuridiq~teS (Stat~tts et FYI d'assembloeE) sont
etrt-:cQiStrt-s dianS Ltfl annexte de la cours d'appel. 

-ThUS 
 les 3Ltres dOCUments non-J~lridiques (contrat de bail,
prr'-. cdi : enrcgistt d- dant. LUnp' W at'nne!2<E'.dL.'j: 
,£.nt 

Le procesShis nt oszite des~ timbr-es fascaUX POLLr ch-iqUe o':cLUMC-1-t/ch-aqUe 
It- 1,41i; 

E. Publication l~gale 

;-.)Ile p~dI iC.Gtior dE-: prijncap .iu rticlo. deo:i tttutE4 doa t ' .tre {fi tE aE 
OLrna. of tic ie iOU danrus U11 .10'-trna. corinioercia. Les'rr:n::: di±vent 

U--Lc- t r Laj J r-L?' C'- tC t I 'h.) M.) ..eLtE: pi e n a e-LdrEn.t rC: t- JE PLU b l ~ 3D 2 -,E-,t T- :. j 0LI rcS, etrcr-' .1 . d ;-,L p E ti Cl r. duiI entre.pr isc. Lliez *. i0tLVrjt. ck mandtet: pour li " tot 

F. Immatriculation au "Registre du Commerce"
 

L'entreprise dc'at se i1-ire immatI-iculler 1,U reqistre dU commerce. et 
pr-~sente les documenr-ts suivants: aU Tribunal de Premrii&-c inn::zr'* 

U.; , ' :.r; drcu: l o e 'eni ' : c:' t tambr-f-c pouar
Ics:.acle. ~ itc i Comme--rc.. 

- Lno preu'..' d enr- istrnicnt : l p~ptentu 
Oriia i~:I~ EL L: ies dEs- St.?tLtS­

- DCeUW or-iclinaLu:, et copies des a-sombl~es qt~n~rales et
rt&Lr!acn Cdu consei) d'administration PO~tr vEo U+ et. EARL. 

- L'c-.- oriaraaUx. et. une copie de Ia. " d~claratioii de 
SOL~craptiori et de versement. (voir annexe 5.C. C) 

Les ddslais aU tribunal sont tr~ss longs, allant. d'Une JOurn~e sssorit 
ii.litS Pat" -1. 1:diciire DLI Llf notaire, & deuW semainiE. s als sontLile' 

http:entre.pr
http:bt.rE'O.ix
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faits par la. personne elle mifme. Cette 'Ltape diffjcxile est crainteq
d~sorganis~e et ernplie de petits emb~itements cr~es par la personne

derri~rc le gUichet.
 

6. Obtanir une autorisation d'importation, si n~cessaire 

Les dIocuLments n~cessaires, sont les factUres pro-+ormCa. et 1'aultorisatjo
de crioation, les St,=ttS, les F-A'. et 1'inscriptior a.U reqi. -r-- CI commerce. (es documentsi scant SOUMIS: aUt M.ristcre Commercedi- et de

1 InduiStrie q~ti doit appl*OLIver la dernna m~imL- si ± entrepri.se fle

demandu pp-; dL1Ci' -C Cvi' \'--~ ~
be--iictr c dt t~ai Unri umovro 
d'iporta~tion et uflC a~torisation d'importation soflt d~1ivr~ss 6.
 
1 ettropri ,.
 

H. Notification de 1'existence 1dgale aux 
autorit~s fiscales,
 

Dei-(. typu~cn ene tI m- ont: dam;n .ndt;'s aU bLtI-E--'L -at~u~I des 
a. F)St Z I 'Ur iE' Z4L S.& !'"'. ( E'' dP t s ci j rrc ts e t 1 .11. t L- ikt u~tsrv des 

I ry,p'c. t. d j i. L'e ' t- n *Lt dc . pa~r 1e" IoL. t.r E-(T Ii Lin tter t tOWu-r 
bueurl. t 1Imp('I-t sur les :oc i . 

ene~~::c~-'' 1.Y~..Four obtea, r - W- t -O-nI-t-ire et 
L;E, 4c.1 2 rv Frr Fr, j T-t rEc-- , I rrilrr-ir rdcaa. t foUtrna r des, copi'jes'
de, FY de I acssernhbl&- *rc'r1 d::::s:rc. torid~~tra.cc 
vi t c ;"' d'.. ji~c' d &zm tac r-t:. ' vi c~c fcu i ita LU 
nftri-rc ri .tutra-~ao t le proce---sui-, demaride? er-viron Lin 

Lett* M't -,P' C?:t Lul rtc'k (t I tape F. Len~ {ormft.111,1.tEC? A remimar 
sont trba comple E-: i ne pe'tvent etcrenpla.is par i entrepreneUr lui­meme, entrepre-uct.' dowt le pr-fa i1 a trnzerc de I ' enqu, tc 1. qua i 
concern~bY entr eprenriEUS or anneic. 9.t,.' 

.-- denmandoFnii1 i dr: 1.8 C~ef. o+ fcri-ur Lune copa.e des F\.'ldeI gbi~iCc lo dL' con.10. I ciadmnanist ration * ainsa qU Line copiin'r. ei 
dic I enregistrement A la patente. 

3. Avoir un 46margament sur le grand livre de la socidtd. 

JLotes les entrepriE~ez doavent mainterur Lin qrand livre-: cot6' et 
paraph6, tenU man~iellemo:nt et Lini livre d'inventaire -zhet6 dans in fe
Papetcraic. mLis qU .1a -tL Cr-'tb. par- le tr-ibunil pouIr i-'assu.Lrer qLt'aLtCLtnc
pacie n a dstI6 dc,-hairce. 

http:etcrenpla.is
http:torid~~tra.cc
http:entrepri.se
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K. Avoir un *margament official sur 
le Journal de paie de 1'entreprise
 

M~me que pr~cedemment, except6 qu'en plus de cela, 1'entreorjse doit
 
avoir une assurance pour ses employes et une copie de 
1'enregistrement

A 
la CNSS. Le livre de paie de la socibt6 doit *tre 6marg6 par
 
I'"inspection du travail".
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PROCEDURES SPECIFIGUES A LA S.A.
 

Les 	proc~'drs sp~cifiqL~es A la cr~ation d'Une S.A sont let­
suivantes:
 

A. 	Ouvrir un compte bancaire
 

Lentreprise doit OLuvrir Un compte baricaire avec le capital social de
d~part. Uri 
q~lart dU capital est immobi1±s6 selon les r~glementations.

Four fouvrr It*l CCIrnr-tC Crorrmrcial, la barijqlLto denanrdo le "certi ficat
n~qaitif" et qLtelqLte~oiS 
Une 	copie des statUts de la socidft6.
 

B. 	Ecrire les statuts
 

La*~~to c~e- _ tatut- ct r-(cilemerpts smnt f~aite~ oj p
I eltreprene Ltr 	 uncp :ro v~~rc oCi LUn notaire et Sz DL soing:ive. L'i>- cojeso dPE7 att 	 u! 4i{escrit. dcm,-rt c-I c-.I: ct- d :rl 1- ~ ~ e 
u~i-.2 L t e 1 c C_ .11 . t ir* nro- :e t en r'E'.' 1: t L* Leo nornbre froyL, c2i p(.(3e 

ic 
5eot t dEo. I' -t.- f~*: E12mri~:r1-font. iorl do 3 ta i 1 du ['1003 r

Utll]SOi soi3t ly, 2(; ou .$UL'h seion q~e, le papier soit 1172Xq
ou21 	 e t P t s: 

C. 	Etablissement de la d~claration de souscription et de versement
 
(voir F ci-dessus)
 

V.,t--t. : -'rri--' .E 14*:m -l te vtiu: Lt rotarre L E. nct : r c 

Owr~ ccipi d 7 s--tatuts­
~:* r~~&~i~rdc eei~ de dU qUart. dii capitalt b1Oc~acg 

Sept- copies des actions de soci~t6 

(iv\ec ceE, pi&-caz lo notaire attoutc de' la cr~'ation de Ia1 socite 
cer-ti 4 -ie izcmicerntdc, cette Lttape. 11 y a q~r ralement Lin 

et 
dbz 

CI C' IOUr. pcliir cet - Ee 'taPc et ci.Line seriine pour enregis-itrer 

D. rgnisor at tanir 1'AstemblIt Constitutive
 

LesE proc~sveb:: des assermbldes doivent itre 6marg~s par le5 
par-ta cipantS,. 

E. Organiser et tenir un conseil d'administration 
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F, Enrogistror Vtapo pr~cldento
 

Ceci est fait par un e:xpert-comptable cu un notaire
 

13. Libdrer I& compto bancaire 

Ceci est fai~t SU't- prdsentation d'une copie notari~c des proc~bs verbaux-,et Ufle co~ic, do I 'arnflrce 16galc pUblidse aLL jDOtrnc1 officie1 (voir
6tape 6.5! 
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FORMVALITES ADMINISTRATIVES APRES CONSTITUTION DE SOCIETE 

FORMALITES PEHSON[SPnYSJOUESOU
ASSOCIA1]I4CE FAIl 

. PERSONNES MORALES ISUCIELIES) 6 DELA6S COul 

oema~iea~i'.ewbaJnk uenie: # Doiiswntst # u'.1 Porltkoue ou Ptxe duibtu du.SwX ofe Neiii 
Cop* 8..CWdal ie b"l seopiki~ io Ladenwa&i tywml~ajIona. FtC St..jJ 

*Cowedo 6Ladnnde d wmnvKJfajaIo # cops Of1 U ft[&abof d .s..'..IA& 
aul""egu .­ e 4aC) henuRC 

0Cv
6
1 6... declmsksi deturmg~ Demjn8. sw pVmneSom pa le Se. 

a.p*, wv.~ ci6ej pts Emects el W-C851do4WI 
Demande sw wias Oma SL-.w~la.ia& 
vws dciIrVis t wops~ des swse 

Dp*(A a.. 
S c-g. t.oc..I 

ctc~.annIJ2 
8.s9.8..debi. cI..ic, 

1 ~. 
. .. p 

AJl~kabuA LAClc Njxnjcdt SeaJ *DIm041OdsfPwv~ 1cm ctvwude dceri w- CIH . S dubewduS*egSocu O.t.sl.. 
ed.Soua. (CN S S 1. -Caps do Is8.ma-d 8 ma.Lmaub 

hi Rckis *. Cwmneoca.. 
-Copo i cemfikal d8wnsctgbn &us. 

DftIamidu.%knI.r~ l90istcnO Osnwds t ktsdepas b"~ 4cow's dsdi~atvc x a.. kipat:di 8. avad dsuet 6 S*Wg siq..cJ..u UcnI 

OosiswPI I p... ouec.sac do cM Sov*avel uneonf~wnCurwoflc Oonatris cm&&*I # cup. auPW A4~iunUIII' del P.T is ku dui 1OFk.s f w.J. k-Yga..iudhiquha 
"iS p01m. mI pose teb&Ado pbs Cis.PoilmeuWCelbI" lrlMbL~idIa ad damas Ingic hgaus calls S-ceeSoc. 

ftcomi~Wdi. b.auasgskducommie. "t la Puti.. 
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SOUTIEN AU DEVELOPPEM1IENT DES PME 
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LIGNES DE CREDIT A LA DISPOSITION DES PME
 

(1) Assistance du Secteur Public aux PME
 

Le programme de la Procbdure Simplifi~e Accblr~e - PSA et le CMTR
 
(Credit A Moyen Terme) pour le financement du secteur des PME a 6t6 mis
 
en 
place par l'tat A travers Bank El Maghrib, en 1972. Cette procedure
 
a 6t6 remplacbe par le CMTR/PME, dans la dernibre circulaire datant du
 
21 Mars 1989.
 

Les PME 6ligibles doivent avoir au moins 7.5 millions de DH d'actif net
 
si le projet est nouveau et moins de 15 millions de DH pour un projet

d'expansion. Le programme permet un pr~t maximum de 5 millions de DH ou
 
jusqu'& 70% du cot du projet, y compris les frais d*6tablissement, les
 
terrains, les investissements en materiel de production, les v~hicules
 
de transport, le fond de roulement, etc..
 

Les pr~ts peuvent avoir une dur~e pouvant aller jusqu'A 7 ans, y
 
compris un diffr6 de 2 ans. La BNDE 6tait la seule banque charg~e de
 
ce credit auparavant, mais il est mainternant disponible dans toutes les
 
banques. Les approbations sont toujours faites au niveau du comit6, qui

comprend des repr~sentants du Minist~re des Finances et de Bank El
 
Maghrib (BM).
 

II y a un programme CMTR pour l'achat d'6quipements de production. Le
 
coGt du materiel peut tre financ6 A 100%, sur une dur~e de 5 ans, avec
 
un taux d'int~r~ts de 9%. La seule obligation est que la valeur ajout~e
 
du producteur soit d'au moins 30%. Si l'6quipement doit Ftre achet6 A
 
l'tranger. le projet doit Vtre approuv6 par l]office des changes.
 

Les taux d'int~r~t du programme de CNTR sont actuellement de 12% pour
les prits & cinq ans Ou moins, et de 13% pour les pr~ts de 5 & 7 ans. 
Les prits A long terme peuvent b~n~ficier d'une remise d'int~r~t de 2%
 
dans le cadre du code de d~veloppement industriel, si lentreprise est
 
situ~e en dehors de Casablanca. La BNDE g~re ce programme de remise sur
 
l'int~rVt.
 

(2) Assistance des donateu -s aux PME
 

A. Ligne de Credit par des agences multi-laterales
 

Depuis 1978, il y a eu divers efforts de fait sous forme de pr@tsm dons
 
et assistance technique par des donateurs multi-lat~raux 6tranger pour
 
soutenir la croissance des PME marocaines, et plus particulibrement
 
pour encourager la croissance des emplois. Parmi les donateurs ont peut
 
citer: la Banque Mondiale, l'Organisation des Pays Exportateurs de
 
P~trole (OPEP). A Vienne; la Banque de D~veloppement Africain (BAD).
 
Abidjan; La Banque Europ~enne d'Investissement (BEI), Luxembourg, et le
 
Programme de D~veloppement des Nations Unies (PNUD), y compris l'UNIDO.
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1. Le Programme de la Banque Mondiale (BIRD)
 

a. Petites Industries
 

La Banque Mondiale a commenc6 ses projets en faveur des petites
 
Industries (PMI) avec un programme pilote de 5 millions de dollars,
 
sous forme de pr~ts A la BNDE en 1977. Ce programme a 6t6 suivi par un
 
pr~t de 25 millions do dollars aux PMI en 1981, et un second pr~t de 70
 
millions de dollars en 1981, qui a 6t6 r~duit A 40 millions de dollars
 
en Mai 1984. Un troisi~me projet a 6t6 approuvd en 1985 pour 25
 
millions de dollars A travers I'ODI. Ce projet exclu la BNDE et utilise
 
cinq banques du secteur priv6 (BCM, WAFABANK, BCP, BMCI et SGMB).
 

Les premiers programmes de la BIRD 6taient des programmes de
 
financement conjoints, limit6 A 50% du coot du projet au maximum, mais 
qui acceptaient un financement bancaire A hauteur de 80% au maximum. 
Actuellement. la BIRD finance jusquLI 70% du coCit finangable, ce qui 
exclu g~nbralement le coot du terrain.
 

Les crit~res de base pour l'acceptation du programme de pr't de la BIRD
 
a 6t6 le soutien aux objectifs de base de l° tat pour le d~veloppement
 
industriel. Le projet doit Ztre soumis A l'examen d'un comit6 technique

compos6 de repr~sentants du Minist~re des Finances, de l'Office de
 
D~veloppement Industriel (ODI) et de la Caisse Centrale de Garantie
 
(CCG).
 

Auparavant, les crit~res de selection dans le cadre du programme de
 
pr!t comprenaient le financement de programmes qui g~n~raient des
 
emplois dans les petites industries. II y avait certains crit&res
 
d'investissement maximum par emploi, qui 6taient indexes et actualis~s,
 
mais qui favorisaient les investissements les moins capital-intensifs.
 
L'objectif de ces programmes 6tait d'encourager la croissance de
 
l'esprit d'entreprise marocain et d'61argir la base industrielle.
 

Dans le cadre de ces pr~ts, les PME sont d~finies comme des projets
 
industriels ayant un actif net de moins de 5 millions de DH (A
 
l'exclusion des terrains, mais comprenant les constructions et le fond
 
de roulement) et un coot d'investissement de moins de 40 000 A 50 000
 
DH par emploi selon le type d'industrie et la localisation.
 

La dur~e des prits peut atteindre 12 ans, avec un diff6r6 de 5 ans. Le
 
taux d'int~rit est de 12% pour les pr~ts de 7 ans ou moins, et de 13%
 
pour les pr~ts de plus longue dur~e. Le taux d'intdr~t pour les
 
soci~tes de leasing est de 13%, avec une dur~e maximum de 5 ans, sans
 
diff~r6. Le taux d'int~r~t pour les pr~ts immobiliers touristiques est
 
de 13.5% avec une dur~e de 15 ans au maximum.
 

Le projet de la Banque Mondiale est administr6 de la fagon suivante: Un
 
pr~t est octroy6 au tr~sor qui le re-prite A la BNDE et aux autres
 
banques. Les pr~ts ont tous une durde de 15 ans, et un d-ff~r6 de 4
 
ans. Une surcharge d'au moins 1% du taux de change est appliqud aux
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Depuis la creation du programme de la Banque Mondiale et jusquau
 
second prit, 740 entreprises ont sts financses pour 450 millions de
 
DH, soit environ 600 000 DH chacune, ce qui ne repr~sente pas plus de
 
50% de leur financement. En comparaison, les programmes PSA (procedure
 
simplifi~e acc~lr~e et CMTR ( Credit A Moyen Terme) pour le
 
financement du secteur des PMI, ont mobilis6 un montant de 200 millions
 
de DH au cours de la m~me pdriode.
 

La BNDE joue un r6le central, en tant qu'administrateutr du pr't et ell
 
est un b~neficiaire partiel et direct. Les garanties corollaires des
 
prZits individuels sont donnes par la Caisse Centrale de Garantie (CCG).
 
La 	 CCG agit en tant qu'agent d'assurance jusquA hauteur de 80% des 
pr!ts., sur Ia base d'honoraires et sur la base de differentes
 
participations, biens et garanties personnelles.
 

La 	preparation des demandes de prtt des PMI sont faites par une
 
division du Ministare de l'Industrie et du Commerce - composf'e de 
quatre employts A plein temps. Un comit6 technique. compos&_ du 
reprbsentants des Minist~re de 1'Industrie et des Finances, dc- BanIk E.1 
Maahrib. de l'0 , +ice de Daveloppement Industriel (DI) et de Ia. ENDE, 
e;.mirne le doss-iers et approuve ie iinancement des souE--proueo.s, de 
PHI . 

b. 	 Proist de Finrancement des Industries Exportatrices - Voir 
tableau;' 1 et 2 

En 	 Mai 19E.7, la BanquP Mondiale a approAv6 un projet de prjts d'un 
montart dc .*, millions de DH (7(. millions de dollars) pour is 
1inancement de- Industries Exportatrices. Les fonds de ]a BIRD ont st6
 
limit&e- 40% dc ce nouveau programme de prits. 67%des fonds doivent 
provenlir de Ia BNDE (allocation de 40%) et de sept banques commerciales 
(bO7%). En Ao-t 1989. 380 millions de dirhams (68%) des fonds de la
 

,
Panque Mondiale ont ct6 octroyds A 82 sous projets et 90% des 18 
millions de dirhams restants 6tait dejA engages. Les statistiques 
detaillees d'allocation de ces pr&ts entre les nouvelle, entreprises et 
le- projets d'e;pansion pear secteur economique sont dans le tableau 1 a 
la +in de cette anne:'e. 

Lan'- le programme. 48', millions de dirhams ont st6 praites a de 
nouvelles entreprises. 88.9% de ces pr'ts ont 6tL accordds au secteur 
te;'tile (coupe. tricot, et tapis). Environ 8% etaient des 
investissements agricoles ou agro-alimentaires. On doit noter le 
montant 6lev6 du capital social, qui est caract~ristique des programmes 
de la Banque Mondiale. Un seul projet de traitement de la tomate A drt 
realis6 avec les 30% minimum. Les capitaux propres necessaires sont en 
moyenne de 40%, et parmi les 38 projets approuv.s, 8 ont 50% de 
capitauX propres, ou plus. 

416 millions de dirhams ont 6t6 utilis6S Pour des e:pansions. La dur~e 
des prets varie entre 5 A 12 ans. 83.2% dL' total des prits ont 6t6 
octroyes au secteur textile et 4% - l'aqriculture et A l'agro­
alimentaire. Les capitauX propres 6taient en moyenne Ce 41A.. Farmi les 
41 	 proJetS. approuv6s., 5 avaient plus dr' 50, de capitau, propres. 

Un second nrolet de )a Banque Mondiale pour les industries 
e.:; pcr :.tt rlet.., d Lr, montant de 17oJ miJ.ions do dcvsI ar.. est envisao6 
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potir les cinq ans A venir 1991-1996. Les fonds seront allouds de la
 
mani~re suivante: BNDE (29%)., BMCE (24%)v BCM (15%)t WAFAbANK (10%),
 
BMCE et BCP (7% chacune), et Credit du Maroc (3%); les accords de pr'ts
 
ont dt6 n~goci~s (Voir tableau 2). La Banque Mondiale recherche d'autre
 
donateurs internationaux qui participeraient.
 

Les PME dans le cadre du pri t sont d~finis comme les projets
 
industriels de moins de 15 millions d'actif net, en excluant les
 
trrains, et dont l'investissement est de moins de 121 000 DH par
 
emploi.
 

2. 	 Le programme conjoint de la Banque Africaine de
 
D~veloppement (E:AD) et de la BNDE
 

Toutes les PMI marocaines 'sont eligibles pour ce programme, mais les 
prZts sont destin - aLx entreprises d'au moins 3 milimons'de DH. 

invetic-eemrnt peL,.t *tre iinanc 6 JLusqU'A hauteur de 75% dan le cadre 
de cette liqne Lie credit. La dur~e des priots est de 5 . 12 ans pour la 
tra rch c iA H-UDL. k 1 2,. par an c t di.. nnl s.7 pI leEur [r6dI t- . 

Moyen Terme (CMr) t. 12% 1'an. La dUr~e maimum de differS, est de 3 

Jne q.arantie de credit du CC..,GI et C?.iC.6e pour 80% du pr'&t, ainsi qUe 
d autreii gar- .i;ee er nego~Liaton avEc le banquc. 

3 api tal Rm~>c~e. !E'I-. F'ror amme de la Banque ELropd~enne 
d' Investissement pour le financement de socimtts mixtes 
Ma roc co-Eu rop c.en n es 

L'octroi d'une ligne de credit de 9 mllions d'°cus a 6t annonc~e le 
25 juillet 1989. Les entreprises marocaines dont l'actif est compris 
entre I et 15 millions de DH sont eligibles, excepte, certaines 
entreprises exportatrices. Un partenaire eUrop~en dans la socidt6 est 
Soiihaitable. mais nron exig. (Les projets sont approuv6s aL cas par cas 
par ia BEI).
 

U.rn prt.t sous forme d'actions, dans la soCidt.- peut "'trt' octrov au 
partenaire marocain, mais il ne peLt d~passer 50% des capitauX propres 
de 1lentreprise. Les prt'ts- de ce type ont Line duree minimum de 22 ans 
et Lin ma,. imum de 25 ans, avec un taux d'int~r~t de 5%. Tous let 
interets sont diffdr~s jusqu'A la sixibme ann, e qui suit le d~blocage 
des fonds.
 

Des credits peuvent dgalement 'tre accord~s pour Line prise de 
participation directe dans la socixet. mais A Line hauteur qui ne 
depasse pas un tiers des capitaux propres. 

Toutes les banQues privies. ainsi que la BNDE', le CiH et la CNCA 
offrrrit ce type de credit. Les approbations sont faites par les 
repr~sentants de la BNDE., de Bank El Maghrib et de la DEI. 

http:C?.iC.6e
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B. Lignes de Credit des Agences bi-Lat~rales
 

R~cemmemt, des efforts ont 6t6 faits par des donateurs bi-lat~raux pour

aider A la croissance du secteur marocain des PME, sous la forme de
 
pr~ts, dons et d'assistance technique, et plus particLlirement, pour
 
encourager la croissance de l'emploi. Les donateurs sont entre autres,
 
le fond Kowetien, la Soci~t6 Belge d'Investissement International S.A.,
 
Bruxelles et le Minist~re Belge de la Cooperation au d~veloppement;
 
Kreditanstalt fur Wiederaufbau 
(KFW) et la Soci~t6 Financi~re Allemande
 
d°Investissement dans les pays en voie de d~veloppement (DEG) de la
 
Rdpublique F~d~rale d'Allemagne; La Caisse Centrale de Cooperation

Economique (CCCE), Paris et i'6tat frangais; CEDI et i'6tat canadien
 
ainsi que l°6tat italien.
 

1. 	Proaramme d'investissement mixte entre le Maroc et le
 
Minist~re Belge de la Cooperation au D~veloppement;
 

Une ligne de credit sur 4 ans de 100 millions de FB, pour les
 
investissements mixtes marocco-belges a 6t6 annonc~e 
le 29 Juin 1989.
 
Chaque projet d'investissement doit Ptre compris entre 1 million de FB
 
et 15 millions de FB. La ligne de credit doit @tre administr~e par

l°ODI, avec 
lVaide de I'UNIDO, et la soci~t6 Belge d'Investissement
 
International S.A. Bruxelles.
 

2. 	 Programme d'investissement mixte entre le Maroc et le
 
Caisse Centrale de Cooperation Economique Frangaise;
 

Une ligne de credit est en cours de n6gociation pour des
 
investissements mixtes entre citoyens marocains et frangais. 
 Les
 
d~tails concernant les limites de chaque projet d'investissement ne
 
sont pas disponibles. II y a un programme en place pour financer les
 
projet d° tude avec la BNDE.
 

3. 	 Programme d'investissement mixte entre le Maroc et le
 
Ministare Italien de la Cooperation Economique:
 

Une ligne de credit est en cours de n~gociation pour des
 
investissements mixtes entre citoyens marocains et italiens. 
Les
 
details concernant les limites de chaque projet d'investissement ne
 
sont pas disponibles.
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WORLD BANK SNE EXPORT INDUSTRIES PROJECT
 

Conany Name Project Type Invest Loan Equity % Loan E.ploy 
....... DH NIL ........ Equity Yrs Ceatd 

%ew 5tar:'.Ps: 
Targaftr.r Cut flowers 5.75 2.55 3.20 55.7, 6 23 
Somacoprag Agro Processing 6.12 3.00 3.12 51.0% 5 205
 
Marocapres Veg. Caming 7.60 5.30 2.30 30.3% 8 6
 
Maraissa Toato Process. 9.20 8.20 1.00 10.92 7 na
 
Dipromer Fish Processing 9.50 4.80 4.70 49.5% 8 100
 
Copag Agroprocessing 11.50 6.90 4.60 40.0% 7 298
 
Top Agro Fruit Caming 20.00 10.00 10.00 50.0% 10 146
 

AGRICULTURAL 69.67 40.75 28.92 41.5% 778
 

Ste Eben Cabinet making 4.20 3.20 1.00 23.8% 7 na 
Sate Plastic Plastic Film 6.00 4.00 2.00 33.32 9 47 
CIEA Circuit Assmbly 12.50 6.00 6.50 52.0% 7 143 

GNL MANUFACTURE 22.70 13.20 9.50 41.92 190
 
TEXTILES
 
Saft Cut & Sew 2.57 1.80 na na n na
 
S~cqr Confection Cut & Sew 2.40 1.40 1.00 41.7" 5 134
 
Ojeaning Exp Cut & Sew 2.50 1.70 0.80 32.0% 6 84
 
LaiLaco Cut & Sew 3.00 1.50 1.50 50.0% 7 60
 
Cecile ConfectionCut & Sew 3.00 2.60 0.40 13.3% 5 68
 
Tricofil Cut & Sew 3.10 1.80 1.30 41.92 7 100
 
-ca-:_ CAt & Se. ..95 2.50 2.45 49.52 7 1:9
 
Fracotex Cut & Sew 7.36 5.15 2.21 30.02 7 151
 
Cofadis Cut & Sew 10.00 6.00 4.00 40.0% 7 3C0 
Steve :,".s cn :%t & Sew 13.o8 8.00 5.58 .1.5% 7 255 
Luckor Cut & Sew 18.57 13.00 5.57 30.0% na na 
Taza Naroc Cut & Sew 21.20 14.80 6.40 30.22 10 300 
Gegotex Cut & Sew 24.09 14.09 10.00 41.5% 12 300
 
N1 Bleu Cut & Sew 25.00 16.00 9.00 36.0% 6 182
 

CUT AND SEW 141.42 91.11 50.31 35.6% 204.
 

Dali Textite Dyeing 12.00 6.40 5.60 46.72 7 17
 
Marocolor Textile Dyeing 24.60 16.60 8.00 32.52 7 47
 

Unifatex Knitting 7.00 3.00 4.00 57.12 5 154
 
lolmeter Ird LancKnitting 8.40 5.90 2.50 29.82 6 180
 
JCK Textiles Knitting 8.63 5.20 3.43 39.72 6 139
 

SofiLaw Spiring 6.40 3.90 2.50 39.12 7 38
 
Rifotex 2 Spinning 4.29 3.00 1.29 30.0% na na
 
Chafil Spinning 25.05 15.00 10.05 40.12 5 43
 
Rifotex Spiring 26.50 14.50 12.00 45.3% 8.8 101
 
Tex BlanchemnaiLLeSpinning 32.80 14.40 18.40 56.1% 8 97
 
Artifil Spinning 123.00 83.00 40.00 32.52 10 221
 
Setafil Spinning 163.00 88.00 75.00 46.0%11.5 200
 

Nascobtue Weaving 112.00 67.20 44.80 40.0% 8 98
 

Cheltah Carpet Carpets 13.50 9.00 4.50 33.32 7 56
 
TOTAL TEXTILES 708.59 426.21 282.38 39.92 3465
 

TOTAL NEW START-UPS: 800.96 480.16 320.79 ,0.1% 42.3
 

http:5tar:'.Ps
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WORLD BANK SME EXPORT INDUSTRIES PROJECT 

Cofaany Name Project Type Invest Loan Equity % Loan Eupt 
....... 0 MIL ........ Equity Yrs Creatd 

Expansions: 
Palmroc Fruit Coming 1.02 0.60 0.42 41.22 5 66 
Cove Veg Caming 3.00 1.80 1.20 40.01 5 no 
Ets Agouzzatl Fish caming 7.10 5.00 2.10 29.6% 8 57 
Ienifior Cut flowers 19.49 7.20 12.29 63.1% 7 96 

Agricultural 30.61 14.60 16.01 52.3% 219
 
Leather
 
Vetexcuir Leather CLothes 
 4.20 3.70 0.50 11.92 5 150
 
Le Triangle Leather shoes 6.50 4.00 2.50 38.5% 
 7 92
 
Jean Caret Leather Taming 12.00 7.20 4.80 40.02 8 70
 

Saite Mining 6.30 3.50 2.80 ". 4% 5 na 
Societe Chem Paper Pkg 7.50 5.00 2.50 33.3% 8 21 
Cellulose de NaroPaper Pulp 100.00 32.00 68.00 68.02 5 0 
TEXTILES 
Souiran 
 Cut & Sew 2.57 1.80 0.77 30.0% no no 
0EV Confection Cut & Sew 3.43 2.40 1.03 30.02 na na 
Burda Cut & Sew 2.38 1.00 1.38 58.0"r 5 113 
Casa Mode Cut & Sew 
 2.50 1.50 1.00 40.0% 5 109 
DEV Confection Cut & Sew 3.14 1.88 1.26 40.1% 5 97
 
Casa Mode II Cut L Sew 3.50 2.00 1.50 42.71 160
 
Socowet Cut £ Sew 3.90 3.30 0.60 15.4% 6 na 
Sonam Cut & Sew 4.40 2.64 
 1.76 40.02 7 45 
manic 
 Cut & Sew 5.50 3.50 2.30 36...Z o 102
 
Atlantic ConfectiCut & Sew 
 5.68 3.30 2.38 41.92 5 164
 
Leonard MaendeL Cut & Sew 
 6.00 3.60 2.40 40.02 5 97
 
Sonit Europe 
 Cut & Sew 10.00 6.00 4.00 40.02 7 200
 
Sicome Cut & Sew 13.40 8.00 5.40 
40.3% 7 100
 
Poirmiitte Cut & Sew 13.93 8.00 5.93 42.61 6 74
 
Ibom Cut & Sew 22.90 18.70 4.20 18.3% 10 130 
Norprotex Cut & Sew 32.00 22.00 10.00 31.3% 10 219 

Cut & Sew 135.23 89.62 45.61 33.72 1610 
Aritex Knitting 2.20 1.70 0.50 22.72 6 90 
Petit Poussin Knitting 4.20 2.50 1.70 40.5% no na 
Potytix Knitting 5.35 3.20 2.15 40.2% 5 127 
Alike Knitting 6.75 2.85 3.90 57.82 8 20 
Confection Mehdi Knitting 6.72 4.50 2.22 33.02 10 50
 
Lancelotti Knitting 8.45 5.07 3.38 40.01 7 
 80 
Doli II Knitting 10.00 6.80 3.20 32.0% 7 85 
Lancelotti II Knitting 11.70 7.00 4.70 40.22 7 100 

Knitting 55.37 33.62 21.75 39.32 552 
Societe Mamtex Carpets 4.92 2.80 2.12 43.1% 6 18 
Altas Carpet Carpets 9.40 7..0 2.00 21.32 7 105 
Mocary 	 Carpets 18.00 11.70 6.30 35.02 10 50 

Carpets 32.32 21.90 10.42 32.22 173 
Filatis Spinning 19.40 13.50 5.90 30.4% 10 
 28 
Magefit Spinning 22.38 13.80 8.58 38.3% 9 43 
Sogetis Spinning 33.90 18.00 15.90 46.92 8 59 
Soft Spinning 40.00 24.00 16.00 40.02 8 100 
Cofitex Spinning 100.00 65.00 35.00 35.02 12 110 

Spinning 275.4 175.30 100.1 36.31 668 
Utex Weaving 13.50 9.00 4.50 33.31 7 48 
Manatex Weaving 69.60 58.00 11.60 16.72 11 80 

TOTAL TEXTILES 521 .7 346.44 175.26 33.6% 2803
 
TOTAL COMPANY EXPANSIONS: 688.81 416.44 272.37 39.51 3355
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TABLEAU 2
 

INPACT DU PROJET DE LA BANUE NONDIALE EN FAVEUR DES INDUSTRIES EXPORTATRICES SUR LE SECTEUR AICAIRE NAROCAIN 

198B Bons CNTR/ou Prets Prets Total Depots a Pruts Prets 
Depots a DNDE Noyen Long Prets Vue Ind.Expor PHE 

NOMDE L lanque Vue Exiges Terse Terme fTR /ILT 1990 IN Suppl.
DH Hill. I I OH Kill. I z 

(Public itPriv ) - - - - - - - - ...............--...................................... 


Institutions Spiciales 
de 'Etat 11202 na 1 4940 0 4840 4031 na na 
ONCA 92 na $ 934 2565 934 1015% 400 42.61 
INDE 

Danques Comerciales
 
I/Credit Populaire 13723 755 1 2019 0 2019 151 96 4.81 
BMCE 5461 300 1 549 0 549 101 320 58.31 
IHII 4652 256 1 604 0 604 131 200 33.11 
BMCI 2869 158 1 407 0 407 141 96 23.61 
CduM 2972 163 1 296 0 296 101 40 13.51 
SGMB 2491 137 1 468 0 468 19% 72 15.41 
WAFABANK 3383 186 1 289 0 209 9% 136 47.1% 

Total Commercial 29677 1632 3875 0 3875 13% 960 24.8%
 

TOTAL 36845 	 10406 0 10406 1360 13.1%
 

1 Exige - 5,5% des depot I vue
 

Sources: 	Donnies des Societes 1987 et 1908
 
Rapport d'Evaluation de lia
Banque Mondiale
 
Rapport 1988 de Bank al Maghrib
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Loi 36/87 - PROGRAMME JEUNES PROMOTEURS
 

Ce fonds A 6t6 cr~e par la loi promulgu~e par le parlement Ddcembre
en 
1987 et annonc~e en Janvier 1988 (Rif~rence: Loi no- 19-12-87 promulgu6 
par dahir nO 1-87-199 du 30 D~cembre 1987 et dans le bulletin officiel
 
no 3923 du 6 Janvier 1988, page 35) 

Le but de ce fonds est de permettre d'ouvrir Lin credit aux jeunes
promoteurs en mgme temps que I 'entrepreneur cr~e des emplois salaries 
(sans que ce credit soit soumis, A la creation d'emplois)
 

Un "Jeune Promoteur" est d~fini 
par la loi comme une personne Ag~e
entre 21 et 40 ans et qui a un diplme du baccalaurdat, oLI a recu Line 
formation professionnelle au niveau du baccalaur~at, ou a une 
attestation d'une telle qualification professionnelle. (en fait ce
 
programme est 
ouvert atu-' personnes n'ayant pas obtenu le baccalaur~at,
 
mais qui ont pass6 cet examen).
 

La personne A laquelle le pr~t 
a 6t6 accord6 est personnellement

responsable des remboUrsements et doit done 8tre propri~taire unique et
 
non en 
soci~t6 par actions. Les soci~t~s de personnes sont permises,
 
mgme avec Line asscciation avec des personnes qui 
ne sont pas dligibles
 
pour le pr~t. Les pr~ts doivent 8tre utiiis6s pour le projet pour
lequel ils ont 6t6 approuv6s, et ne sont pas transfbrables A Lin autre
 
investi ssement.
 

Le montant initial de ce fonds 6tait de 540 millions. de DH, qui 6tait
 
compose d'un pr~t A long terme (65 ans) d'un montant de 390 millions,
de 1 ' tat, et Lin plus d'une durde plus courte (25 ans) de la banque qui
a souscrit au fonds par l 'interm~diaire du minist~re des Finances. 

Le montant magXimum souscrit de pr~t pour un projet de jeune promoteur
6ligible est de 500 000 PourDH. obtenir le montant maximum, qui ne 
peut excbder 90% de l 'investissement total, le coCit du projet doit 0tre
d'au moins 555 556 Dh, puisque le promoteur doit apporter lui-mome 10% 
de 1 'investissement. Si le promoteur desire investir des fonds propres
 
plus importants, il le peut sans plafond.
 

Les prLts ont deux durde - ans pour les 72%
12 (65% des 90% du projet

financables, et qui correspondent A la tranche de 1 'tat, 
 et 7 ans Pour
 
les 38% (25% des 90% finangables) qui correspondent A la tranche de la
 
banque. La p~riode avant remboursement est de 7 ans pour la tranche de
 
1 'tat. Les conditions maXimum ne sont pas toujours accorddes alt 
demandeur. Le taux d'intdrft, de 12%, est 
lsghrement inf~rieur al>:
 
taL: des credits A moyen terme. L'int~r~t est vers6 tous les mois, et
il n'y a pas de diff6ri- sur le montant di:i A la banque. II y a un 
diff~rd de deux ans sur les intirtts Suir la tranche de 1 '6tat. 
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En ce qui concerne les formalit~s A la Banque:
 

Que la Banque donne ou pas les formulaires standards, selon la
 
politique qu'elle pratique, la demande de pr~t doit Vtre faite sous une
 
forme standard et doit @tre pr~sentee A la banque. Par exemple, la BCM,

la Banque Populaire, et la SGMB ont indiqud qu'elles avaient fait une
 
grande publicit6 de la disponibilit6 des pr~ts dans le cadre des Jeunes
 
Promoteurs.
 

Un formulaire standard, qui est pr~sent6 en annexe de cette 6tude, a
 
6t6 demand6 par la Banque Centrale pour toutes les demandes de pr~ts,
 
et qui est grosso-modo le suivant:
 

Page 1 - Informations g~nrales sur le candidat, y compris la
 
participation d'autres personnes au projet
 

Page 2 - Programme d'investissement
 
Investissement requis
 
*Constructions, machines, fonds de roulement
 
Financement (y compris le pr!t)
 
Date de d~marrage esp~r~e
 
Nombre estim6 d'employ~s
 

Page 3 - Capacit6 de production avant et apr~s le pr~t

Tableau des ventes Sur cinq ans et cash flow
 

Page 4 - Caractristiques du cr~dit/pr~ts demand~s
 
Y compris garanties/cautions A fournir
 

Page 5 - Observations de la Banque sur le projet
 

Page 6 - Annexes:
 
Factures pro-forma pour tout le materiel
 
Contrat de location
 
Contrats de vente, ou premieres commandes
 
Curriculum vitae du promoteur
 
Remarques du Chef de l'agence locale et
 
description de la moralit6 de l'emprunteur
 
Police d'assurance-vie de lemprunteur
 

Remarque: les 
banques ne peuvent financer lachat de terrains et le
 
financement du contrat de location ne peut exc~der 25%
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LA LOI 16 

1. 	Exoniration des drolts d'importation
 

Le materiel neuf importi ou le matiriel et outillage doccasion autorisz i 
l'importation ne subit pas de droits douanlers d'importation, i'lls 
rentrent dans le cadre de l'exicution d'un programme d'investissement 
riallsi par un jeune lauriat des itablissements de formation 
professionnelle 

2. 	 Excaniration de la taxe our la valeur ajoutie applicable au atirlel et 
outillage importis 

3. 	 Exoniration la taxede Sur la valeur aloutie applicable aux achats locaux 
de materiel et outillage 

4. 	 Exoniration des droits d'enreglstrement applicable terrain acquic &au 

titre orireux et affecti au projet
 

5. 	Exongration de l'Imp6t sur lee 
binifices professionnels ou de l'imp6t Sur
 
les 	sociitis pendant les cinq premiires annes et exoniration de 50% de
 
ces 
imp6ts pendant les cinq annnes suivantes
 

6. 	Excniration de 'mp6t des patentes pendant les cinq premires annies
 
d'exploitation
 

7. 	Une avance de 10 000 DH peut ftre accordie par l'OFPPT aux lauriate. Le
 
remboursement de cette somme peut itre effectui our quatre ans et ne donne 
pas lieu a intirit. Ceci se traduit, en fair, par une viritable prime de 
3 500 DH reprisentant lee intirits qu'aurait dO normalement verser le
 
binificiaize 

8. 	La loi privoit des stages d'une durie maximum de 12 mols au sein des
 
entreprises privies. Cette disposition est une viritable protection du 
lauriat car elle ivite l'emplol d'1ndividus pour des durnes suprieures i 
une annie sans que leur ntatut solt celui d'un collaborateur titulaire de 
son posre. D'autre part, cette disposition permet aux lauriats de se
 
privaloir d'une expiricece pratique dana le monde du travail par la suite
 

9. 	La loi 16 eu privoyant La riglementation de certains mitiers contribue, 
non seulement i l'assamlnssement du marchi, maus ella offre des

perspectives Intiressaotes 
 aux lauriats de la formation professionnelle en 
leur assurant l'exclusiviti de certaines pratiques (voir 11ste en Annexe). 
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MUTUAL FUND (MF) 

L'objectif du Mutual Fund eat de faciliter laccis aux cridits bancalres 
toute PME qul se heurte aux contralntes classIques de garanties du syatime 

i 

bancalre. 

L'idie du HF est la mist en oeuvre d'un micanisme original permettant la
 
criation de groupements qui facillteralent l'attribution des cridits par une
 
banque en organlsant une solldariti financlire entre lea profesasionnels d'un
 
mime secteur d'activit.
 

Le groupement constitui sous forme d'une socit 
de cautionnement mutuel (MF
 
a pour objet de fournir au banquler une garantie collective que toute PME
 
1solie ne peut fournir. 

Seul le ratio humain eat pria en considiration,
 

" Son savoir-faire
 
. Son honorabilit
 

Pour riduire les Incertitudes financlires d'une affalre, la technique du
 
fonds de garantle a iti envisagie: Fonds de garantle 
-


contant ncminal des cotisations versis pour la constitution du
 
capital de la Sociiti Mutualiste.
 

" 
Intirits prodults du fait du placement du nontant nominal.
 

• 
Quotite versie en fonction du cridit solliciti pour chaque PHE
 
utilisant le fonds de garantie.
 

GrAce i son effet multiplicateur du fait : 

" de l'importance du fonds de dipart
 
" le nombre de F4E adhirent au fonds
 
" 
et les intirts ginir~s par le placement du fonds, le mutual fund
 

s'engage i couvrir la perte du cridit conceroant les garanties

classiques bancalres sur le projet. 
 L'impact de ce fonds est
 
d'autant plus efficace et opirationnel si son capital de base eat
drument subventionnee.
 

Les champs d'interventions de ce systime de couditionnement eat tris large.
 

- Cridits d'investissement i moyen terme
 
- Cridits a court terme de fonctionnement
 

- Besoin en fonds de roulement 
- Cridit de campagne spicifiques: export, marchi 
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ORGANIGRAI IE DE CONSTITUTION D'UN 
FONDS DE CAUTIONNEMENT NUTUEL 

Beson de Financement 

- Iuncription de 
garantie bancaire 

Adhision au Fonds de 
Cautionnement Mutual 

Appartenance au Participation par RecontLasance 
secteur d'activiti Souscription au - savoir-faire 

Capital de SCMI - bonne moraliti 

Solldariti au Fonds - Capital Nominal 

Collectif de Garantle - Intfrits placia 

I - Quotite i l'Investis 

Versement d'une Quotite 
sur Montant de l'Investissement 

Consolidation du Fonds - lol exponentielle 
de GarantieI de multiplication 

Rialitateur de Cridit 

Apport personnel
de la PME 

Couverturdes Garanties 
par Montant Mutuel 

Cridit de I& banque 



NIE 6. 
TWLEAU I 

NINISTERE N COERCE ET 
KC L'INDUSTRIE 

Approbations d'Investisseaent dans Itcadre du Code des Investilssmts Industriel jusqu'tn 1989 

19117 1998 1989
1995 1916Annie 1994 

bre Invntis. bre Investis. ore Investis. bre Investis. bre Ilnvestis. Or,
DH1 [tabl/st.flil Ifl [tablistKil Nf [tablist

[abl~s!.Nil ON Etablist.Hlil 1Hl [tablistH.Nl 


. ... - (Jon-Nov 

Agriculture
 
127 131
Graines,FoursSucre 114 206 220 99 94 245 191 259
 

96 303 101 509 115 641 113 417 137 556
 
Divers Autres 


63 15 94 9 51 15 256

9 44 11
BoissonsITabic 
 402
 

94 259 152 290 151 282 204 655 192 

Frigos 465 1473 329
 

484 951 375 1252 452 1304

302 911
Sous-Total 


85 48 66 59 103 61 429 na
 
49 94 59
Souliers er. Cuir 


lextile: na
J32 663 378 732

67 182 145 248


Coupe et couture 61 120 


FilatureTissage
 
514 207 652 228 1091 279 1072
 

160 566
Tricot 147 
560 175A 657 1804 756
 

221 633 267 696 352 900

Sous-Total 


4utres Industries
 
29 48 22 30 44 92


37 87
27 42
Bois 
63 108 69 123 54 115 
 96 193 89 238
 

Papier 642
275 44 165 54 325 71

322 43
Produits non-setal. 55 


310 55 218 74 292
56
56 102 41 92
Chimie 

84 196 99 223 391
Caoutchouc et Plastiqu 53 92 64 121 83 152 


12 30
66 !3
43 13 46 4 4
14
Retaux 184
150 92 226 99 251 79 

96 157 76
Retallurgie 


40 159 43 58 54 65
 
machines et equipement 44 116 34 66 


29 23 135 25 57 178

Transport, etc. 21 51 17 36 23 


59 246
41 77 48 97

31 194 37 91
Slectri.tronic 8


12 13 43 12 23 13
9
11 33
Divers Autres 

1250 439 1099 479 1328 592 1529 609 2077 60


Sous-Total 461 


1254 3546 1663 4690 1912 5793 1992
 
Total 1033 2778 1249 2931 


2,8 2,8 3,2

2,7 2,3
JnvestisseHent Mo.yen 9,01 23,3% 4,4l


1,91 0,41 25,3% 32,61 32,3Z
20,9%
Croissance par an 


59581
54158

27948 30,575 34768


EPlois Crees 33
33 

Nocbre oay EmploilEntr 27 24 28 


Her :re: Les enquetes annuelles du MCI indiquent qu'environ 80% 
des projets
 

apprc,-ts por beneficier des ccdes d'investissewcit sont realises
 

ut de 1'lnd-ustrie
 
,:*.: inistere du Conerrce 

http:tablistH.Nl
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TULEAU 2 
HINISTERE INCONIERE ET 

K L'IiMfSTRIE 
Approbations d'investiment PK dons It cadre dv Code On Imvestissusents Industrial jvmqu'ef 1999 
En utlisant Is definition du NCI d'eplois iforiturs a 200 

knit 184 Investis. 195 Investis. 1916 Investil. 1997 Investis. 1988 
Ere floyen Ore Myon Ore bytn Sri en Ore lovestis. 
Etablist.Nil II Etablist.Ni! IN Etablist.Nil IH Etablist.gil IN Etablist.gil IN 

Igriculture 
Graines, FoursSucre 114 1,81 220 0,45 94 2,61 127 1,43 131 1,9 
livers Autres 96 3,52 101 5,04 115 5,57 113 3,69 137 4,06 
Doissons/Tabac 9 5,50 11 5,73 15 5,60 9 6,38 15 17,07 
Frigos 94 2,74 152 1,94 151 1,7 204 3,21 12 2,21 

INm-Total 302 2,69 484 1,96 375 3,34 452 2,9 465 3,17 

Souliers en CUir 49 1,71 59 1,44 48 1,38 59 1,75 01 5,30 

Textileg 
Coupe Itcouture 61 1,10 120 1,52 145 1,71 332 2,00 378 1,94 
Filature,Tissage 
I Tricot 160 3,54 147 3,50 207 3,15 228 4,79 279 3,94 

Bous-Total 221 2,96 267 2,61 352 2j56 560 313 657 2, 75 

Autres Industries 
Bois 27 1,56 37 2,35 29 1,66 22 1,36 44 2,09 
Papier 
Produit non-metal. 

63 
55 

1,71 
5,85 

68 
43 

1,91 
6,40 

54 
44 

2,13 
3,75 

86 
54 

2,24 
6,02 

89 
71 

2,67 
9,04 

Chiite 56 1,92 41 2,24 56 5,54 55 3,96 74 3,95 
Camutchouc itPlastique 53 1,55 64 J,99 93 1,83 64 2,33 99 2,51 

Nitouz 14 3,07 13 3,54 4 1,00 66 0,20 12 2,50 
ftallurgie 96 1,93 76 1,97 92 2,46 99 2,54 79 2,33 
Machines it bqutpeuent 44 2,64 34 1,94 40 3,98 43 1,35 54 1,20 
Transport, etc. 21 2,43 17 2,12 23 1,26 23 5,87 25 2,29 

Electri./tronic 31 6,26 37 2,46 41 1,N8 40 1,81 59 4,17 
1ivers Autris 11 3,00 9 1,33 13 3,31 12 1,92 13 0,62 

bus-Total 461 2,71 439 2,50 479 2,77 592 2,58 609 3,41 

Total 1033 2,69 1249 2,27 1254 2,63 1663 2,82 1912 3,19 

Sourcel NCI Ionnie 1988 
Ruarquel Lis investimennts industrials superliurs a 7,5 Illiom do IH 

ae Sint pas conideres coa invistissuments PIE 
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TAIL. 3
 

NW ATIINS CODE D'INVESTISSE1EIT
 
PM RAPPORT AUX CR TS ANOYEN ET tOl TEME
 

Fimaucent des Investissaints Industriels it des COIT dn anques Coerciales etied aAIe 

iKE 1984 195 1936 
En Millions do INConstants 

1997 1998 

Industries Alimntaires 
Textile itCuir 
Electro-uecaniques 
Chimi it autres 

911 
717 
563 
667 

969 
712 
360 
642 

1038 
302 
43; 
669 

1073 
1527 
467 
792 

812 
1693 

445 
1130 

Approbations Invest. IC! 
Croissance par An 

2779 2503 
-7,01 

2943 
13,91 

3859 
31,1i 

4000 
5;7? 

En Millions de 1H Courants -

Approbations Invest. 
Croissance par An 

MCI 2778 2831 
1,9 

3546 
25,31 

4690 
32,n 

5783 
23,3 

Approbations DDE: 
Prots 504 
Participations 9 

Total DPHE 512 
1 Financenent Investi. 18,4? 
des Approbations du IC! Cl/I 

510 
3 

513 
fell% 

611 
16 

627 
17,71 

550 
15 

565 
12,01 

760 
0 

760 
13,1? 

Approbations des Danques Couercialesl 
P',t CRTR /2 338 392 
Progra eSSI de La Raq 33 75 
Total Autres Inques 371 467 
des Approbations du I!K 1314% 16,5? 
Code d'Invst. /1- - ---------------­

432 
90 

522 
14,7? 

426 
1 

507 
10,91 

521 
19 

539 
9,31 

CREDITS AL'ECONOIE 
Prets a oyen hong Term 

Total Financesent NIDE 
knques Coesercials 
Autres Istitutims/3 
Total credit H/LT ­1 

646? 
6,91 

21,7 
35,2? 

6,2? 
7111 

22,3 
35,6? 

519? 
7,61 

22,51 
36,0? 

5,5? 
7,6Z 

23l3$ 
36,4? 

5121 
O9i9 

23,71 
37l7Z 

I/- L'enquete annueille du MCI indique qu'en boyenne, 901 des projets 
approuves par It MCI pour beneficier des avantages du Codes des Investisseeents 
sent realises 
2/- Prets reescooptes revus it approuves par Ii UDE 
3/- CI pour 1'agriculture et le CIH pour I'lombilier it Ini Hotels 

Sourcet lonnes du Hinistere du Coueerci it de I'Industrie 
UD Resume des Activites sur 10 ans 

Rapports Annuels de Dank El Naghrib 
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TABLEAU 4 

APPROATIONS D'INVESTISSEMENT DANS L'INDUSTRIE 1984-1989 

1984 1985 1986 1987 1989 19891 

Industries Alieentaires 
Textile et Cuir 
ln;enierie 
Misie et Autres 

ff 
717 
583 
667 

969 
712 
360 
642 

1038 
S02 
434 
669 

1073 
1527 
467 
792 

812 
1693 
445 

1130 

430 
1063 
281 
913 

Total 2778 2583 2943 3B59 4080 2707 

Emrlo:s Crees 27948 30575 34768 54158 59521 33318 

I Au deuzimee semestre 

k:ice: Ministere du Cceserce et de l'Industrie 
Divisicv du Plan 
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ASSISTANCE FINANCIERE DE LA BNDE AUX PME
 

Le tableau ci-dessous est un tableau r~capitulatif des credits accordds
 
aux PME par la BNDE aut cours des dix ann~es allant de 1978 A 1988
 

Pour les dix ann~es 1978/1988
 
Montant par type de credit Millions de DH Millions de $
 

Credits directs 5 994 749
 
CMTR - credit A moyen terme 3 698 462
 
Participations 67 8
 

Total 9 759 1 220
 
(dont entreprises privies) 8 385 1 048
 

Nombre de credit de la BNDE aux PMI 1 125
 

Par rapport aux pr~ts de la BNDE 2 071
 

Montants par type de credit : Millions de DH Millions de $ 
Programmes d'intervention (P.I) 1 182 228 
CLMTC - Credit long terme 805 100 
CMTR - Credit A moyen terme 359 45 

Total 2 986 373 

Total des emplois cr~es par les PME 53 500
 

(*) Comprend les credits A court, moyen et long terme, ainsi que les
 
participations
 

Source: BNDE Rapport annuel page 46 & 47, BNDE r~sum6 de trente annie
 
de services. et Annexes III et IV de la proposition de pr&t de la
 
Banque Mondiale II.
 

REMARQUE: A l'exception de l'ann~e 1986, les prits de la BNDE se sont
 
accrus de fagon significative. De plus, les approbations de credits
 
CMTR par la BNDE, qui ont pour origine dles autres banques dans le
 
cadre du programme CMTR, sont aussi en croissance au cours de la
 
p~riode. Jusqu'en 1988. tous les pr@ts CMTR devaient Vtre examines et
 
approuv~s par la BNDE; actuellement. l'examen et l'approbation des
 
projets CMTR par la BNDE est limit~e aux projets sup~rieurs A 5
 
millions de dirhams et aux pr'ts repr~sentant plus de 70% du co~t du
 
projet. Les PME'qui ont des actifs de moins de 10 millions de DH sont
 
6ligibles pour les pr~ts CMTR.
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Cinq hs d'Activite ot Prets 
au Financmt des lWstrnint PE 

Annn 1994 195 1986 1937 
Cimq Ans 

1I8 19341998 

Killions dio IN 

Prlts Directs 

Approbations 
Engageunts 
kDboursuets 

501 
506 
504 

699 
562 
510 

595 
658 
611 

722 
551 
550 

1210 
964 
760 

3727 
3141 
2935 

Participations au Capital 910 3j2 1515 1512 0,2 42,1 

Approbation des autres banques: 
Credit programme CKTR 
Credits auzPE 

Total des Credits Approuvis 

Total des Credits Approuves y 
coepris Participations au Capital 

339 
33 

371 

880 

392 
75 

467 

116912 

432 
90 
522 

1132,5 

426 

507 

1244,2 

521 
19o 
539 

1749j2 

2109 
297 

2406 

6175,1 

Resum Situation Financiire IMW: 
Prits en cours - Fin Annie 
Participations au Capital 

2849 
131 

2766 
140 

2071 
147 

2878 
156 

3044 
159 

na 
a 

Total Cridits a l'Econouie 2980 2906 3018 3034 3203 15141 

Croissance annuelle Pret/Capital:
Approbation prits directs 
Participations au Capital 
Crbidts Program KTR 
Cr6dits aux PIE 
Total crdlits approuvis par DK 

39,5? 
-60,01 

16,0Z 
127,3Z 
25,91 

-14,9 
384,41 
10,21 
20,0I 
11,3 

21j31 
-1,9! 
-1;41 

-1010 
-2,9 

6706t 
-98",7 
22,31 
-77,Z 
613! 

na 
ma 
na 
ma 
ma 

hamon Applicable 
Source: Rapports WD 
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Office pour It hvtlolppmnt lmdustriel 

Rum ur dix ans 

Actions in favour des I 

Pa Secteur fadustriell o do 
k 1979 a 193 Projets I lovstiunent I Eaploi I 

IN000 
Tntile it Tapis 5 10,0 9064 4,7n 491 16,31 
Tunies itCuir 7 14001 12663 6,6i 512 17,00 
Iandages/itc.. 3 6,02 7973 4,11 292 9,41 
Textile at Cuir - Total 15 30,01 29700 15,41 607 20,21 

Agro Industrie - Total 7 14,02 3940 4,6% 250 9,21 
Dent Fours 3 6,02 5161 2,7 97 3,21 

Electro-uecanique - Total 13 26,02 30077 16,11 643 21,41 

Ilont appareillage electrique 2 4,02 1510 9,02 47 1,61
 

Katfriaux de Construction 4 8101 16430 8,52 346 11,52 

Articles de Plastique 5 10,01 7900 4,11 195 6,52
 
Menuiserie 4 0,01 2300 1,22 93 3,11
 
Produits oineraux 2 4,01 6200 3,21 192 6,41
 
Chioie et Parachisie - Total 11 22,02 16400 8,52 480 16,01
 

Total PIE Industr. jusqu'a 1993 50 100,01 129347 100,01 3004 100,01 

Assist techn Invstisseuent Eaploi 
Noebre de projets PIE Nb Projets PH 000 
Il 1984 a 198 

Annie 194 25 61000 390 
Annie 1995 140 2000 5663 
Annie 196 163 289000 6194 
Annie 1997 6 200000 550 
Annie 198 2 10000 1100 

Total 1994 a 1989 356 910000 1387 

Total Asistance Industrie ODI 
Par secteur Industriel Investissement Eploi 
k 1979 a 19B Ii 000 

Textile itCuir 462935 20,21 1625 20,21 
Agro-Industrie 170736 7j51 600 7,52 
Electro-uecanique 171882 7,52 604 7,52 
Nateriaux Construction 967121 42,21 3396 42,21 
Chimie itParachioit 517937 22,62 1119 22,61 

Total Industries aidius par MI 19B4-0 2291755 100,01 0047 100,02 

p.:'e;. " ar,.rt 5 or,. - 98 
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ASSOCIATIONS D'ENTREPRISES ET ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
 

Le Maroc compte de nombreuses associations d'entreprises et
 
professionnelles. Selon le Kompass de 1987/88, il y avait 90
 
associations "op~rationnelles" (c'est A dire avec une 
adresse et un
 
numbro de t~lphone). Ces associations sont classbes on 14 cat6gories,
des agriculteurs, entrepreneur- en bUtiment, ing~nieurs, assureurs,
industriels du textile, industriels de I'aqro-alimentaire, ngociants,
IMME (mines, mbtau.g: inoustries electriques et mcaniques) et 
industries du bis, du cLir et du papier. 

Ces associations d~fendent les 
int~rits particuliers de leurs membres 
oLr urge bac IOLale ou natiorle, mais elle ne sont wo,,enr~t que le 
regroupemen! do queiques entreprises. 

L.es associjationsbFd~ration ten.t plus dynamiques reproewer, tent Ic:ur. 
membres vuL commissions intor-minist~r-ei - iorsqve oe.y auLtcn tions 
li eF au objecrtifs du Qroupe nont examinb.es (coC(ts de produftionm
droits do douane, code dL travail et charge fiscale). Le: mombres 

aiecnt en acntral une participation peLt ,lev~e a)llnt de 0it0 DH 
A500u DH. 

http:examinb.es
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A.M.I.T. 
ASSOCIATION MAROCAINE DES INDUSTRIES TEXTILES
 

Nombre d'hadhfrents: 450.000 DH
 

Budget Thgorique: 	 500.000 DH
 

% Cotisation non percues
 
40 Z (situation Nov. 89)
avec arriire de 4 A 5 ans: 


R81e: 

Information 

- d'ordre giniral: 	 Nouveautis et changements dans le contexte 

institutionnel (loi, rfglementation, itudes 
iconomiques et financiires) 

ivolution des differents branches integries
- d'ordre technique: 	 . 
en amont et en aval,
 
. fluctuations des prix de la matiire premiire
 

au niveau national et international,
 
. diveloppement techniques des produits et
 

materiaux,
 
quotas et contingents A 	exportation,
" 


" mode de gestion efficace.
 

- d'ordre promotionnel 	 . diffusion d'informations de rapports d'itude 

r~alisis par des institutions de promotion: 
CMPE, ODI, CGEM, MCI, ... 

. organisation de Foires Nationales et
 

Internatonalea
 
• mise en relation commerciale
 
" Bourse de sous-traitance
 

Representation aupris des instances administratives 
pour la difense des
 

intirits de la profession et son diveloppement
 

Actions Rialisies
 

Augmentation en quantiti et qualiti des taux d'encadrement de la
 -

branche:
 

ans dans les programmes 	de Formation
 . Insertion depuis 2 
 ITA -)
Professionelle (Institut de Technologe Appliquie -


Coupeur, clef de ligne, ouvriers spicialisis
 

Mise en action d'un projet d'Institut de Formation
 .
 
d'Inginieurs en Textile.
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• Suivi des contingents des exportations vers la CEE. L'AMIT 
s'est engag& en 1989 en subsititutlon au MCI et i 
l'Administration des Douanes de fournir & la CU lee plafonds 
de contingents avec un dilai record malgri la faiblesse des 
moyens dont ella dispose.
 

. Situation pricise sur les sociitis exportatrices directement
 
ou en (sous-traitances).
 

Limites et Contraintes
 

- Budget limitt pour une action globale et spicifique our toutes lea
 
branches du secteur.
 

- Concentration des actions majeures sur Casablanca et Rabat mt 
faiblement sur Fes et Tanger. (De ce fait une association indipendante 
a connu le jour A Tanger). 

- Faible taux d'encadrement au niveau de I'AMIT, (actuellement, L'AMIT 
est sans secritaire Ginral).
 

- Promotion de groupe sans succis dO A un manque de professionnalisme
 
des industriels (avortement de "Moroccan Association of Trader initii
 
par 1'IESC, et de quelques missions d'affaires).
 

Objectifs A Atteindre et Propositions
 

- Actions de sensibilisation aupris des membres sur la nicissiti de
 
groupements.
 

- Actions commerciales et marketing aupris des non-membres et aupris du
 
secteur informel.
 

- Actions au niveau de la formation. 

- Extension des moyens informatiques et de taux d'encadrements pour la
 
constitution d'une banque de donnies.
 

- Rescenser les besoins riils par branches. 

- Orienter lea actions de riorganisation et restructuration de la PMi.
 

- Essayer de riduire la faiblesse de 1'intigration interbranche en
 
criant une bourse nationale de marches.
 

- Trouver une solution pour le problime des quotas avec la CEE (85% des 
tissus rentrant dans la fabrication des produits contingentes sont 
d'orignine europienne, le tissu local ne rentre que pour 15% 
- Stat. Oct. 89 -). 

/
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- F.I.M.M.E. -


FEDERATION DES INDUSTRIES METALLURGIQUES
 
MECANIQUES ET ELECTRIQUES
 

Nombre d'adhirents: 140
 

% Cotisation non percues
 

avec arriire de 3 ans: 30 j 40 %
 

R6le:
 

* Information
 

- d'ordre giniral: Nouveautis et changements dans le contexte
 

institutionnel (loi, ris1ementation, itudes
 
iconomiques et financiires)
 

- d'ordre promotionnel 	 . diffusion d'informations de rapports d'itude
 

rialisis par des institutions de promotion:
 
CMPE, ODI, CGEM, MCI, ...
 
. organisation de Foires Nationales et
 

Internationales
 
" mise en relation commerciale
 
" Bourse de sous-traitance
 

* Representation de la profession aupris des Pouvoirs Publics et difense 
et
 

protections des int6rits des membres aupris des instances 
concernies.
 

Actions Rialisies
 

Meilleure connaissance du secteur (opportunitiu/contraintes) 
jusque


-

ivoluant daas l'anonymat par la rialisation d'itudes sectorielles.
ii 

- Identification et classification des branches (14 groupements) avec
 

criation de 5 associations.
 

Criation d'un laboratoire pour la normalisation et le contr~le de
 -

qualiti du produit Industriel LABOMETAL.
 

- Rivision des indices de salaires (datant depuits 1974), par branche
 

d'activiti.
 

- Organisation du premier salon marocain des IMM.E (SALIMMME) 

Edition et diffusion d'annuaire sectorel-


Promotion et apprentis au niveau ITA: fonction professionelle
-


Limites et Contraintes
 

- Manque de moyens d'actlons:
 

" budget annuel tris faible
 

• faible encadrement: le secritaire giniral et 2 secretaires
 



ANNEXE 6.H
 

- Secteur tris diversifii difficulti de concentrer les actions 
d'informations et d'assistances
 

- Difficulti de rigulation de marchi: fluctuation de prix de 1 i 20
 

- Existence d'un secteur informel tris important
 

Objectifs 'aAtteindre et Propositions
 

- Crier les conditions nicissaires i la consolidation d'une industrie 
de base en substitution a l'importantation en matiire d'iquipement et 
de piices de rechange (+ 6 milliard DH de dificit par an). 

- Etablir avec la collaboration du MCI lea normes de fabrication des 
produits industriels.
 

- La restructuration du secteur informel pour crier un cadre de 
compitition approprii. 
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- F.N.B.T.P. -

FEDERATION NATIONALE BATIME.NTS TRAVAUX PUBLICS
 

Nombre d'hadhirents: 500
 

Budget Thiorique: 	 500.000 DH
 

% Cotisation non percues
 
avec arriire de 2 ans: 60 Z
 

R81e: 

Information 

- d'ordre genral: 	 Nouveautis et changements dana le contexte 
institutionnel (loi, riglementation, itudes 
iconomiques et financiires) 

- d'ordre promotionnel 	 . diffusion d'informations de rapports d'itude
 
rialisgs par des institutions de promotion:
 
CKPE, ODI, CGEM, MCI, ... 
. organiaation de Foires Nationales et 
Internationales 
" mise en relations commerciales 
" Bourse de sous-traitance 

- d'ordre technique: . ivolution des differents branches intigries
 
en amont et en aval,
 
• fluctuations des prix 	de la matiire premiire 
au niveau national et international, 
. diveloppement techniques des produits et
 
matiriaux, 
" quotas et contingents i exportation,
 
" mode de gestion efficace.
 

* Reprisentation aupris 	des Pouvoirs Publics
 

Actions Rialis~es
 

- Mise en place d'un projet de la riorgan~isation de la branche:
 

- Classification par: 	 . dimension 
" techniciti 
" type de travaux 

- Action de sensibilisation aupris des Administrations (Habitat,
 
Intrieur, Equipement, Plan).
 

- Organisation de siminaire de formations.
 
I
 

- Mise en relation avec partenaires itrangers.
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Limites et Contraintes
 

- Moyens tris limita. 

- Problime de regulation du marchi: le marchi a une tendance 
d'&volution vers l'anarchie au lieu de progresser vera la structuratio 
et la normalisation. 

- Organisation de siminaires se font i des prix prohibitifs azcluant,
la PME (seul la grande entreprise en binificie). 

- Manque de moyens pour la vulgarisation de la formation. 

ObJectifs i Atteindre et Propositions 

- Organication de la profession (la promulgation de la loi de 
classification et de qualification de l'entreprise et la taille de
 
projets), par la normalieation du secteur et lea loi de maxchi.
 

- Criation d'une taxe de la profession 1/lO00"ou 1/10000 pour chaque 
marchi fait au compte de l'Etat. 

- Encourager et entreteaIr les icoles de formation de base des metiers 
a la base du Batiment. 
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LA LETTRE ROYALE
 
ET LA LETTRE DE SUIVI DU PREMIER MINISTRE
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NNDE7 LETrRE ROY LE 

Investissements nationaux et etrangers 14 Juin 1989 

Le'tre adressee par S.M. Hassan II 
Laraki, Premier ministre, 

a M. Azeddine 
relative a 

Un Conseil du 
slestgouvern(temet 

oenu nercredi 21 
Juin sous A 

prisidence du 
Premier ministre, 

Adi 
Lproki, qui
l riDi a 

a 

du texte de la lettre 
royale adrCss4e par 

S.M. Ic toi 
Hassan 11 au 

Premier ministre 
du Souvcrntment 
de St Majest ct 

conteflnflt Ics 
IlautcaDirectives 

du Souverain 
Icsconcernant 

investissemCnts 
n, tioraux ct 

4trangers.a 
Le Conseil 

examinensuite 
les moyens 

et Ia procedufe
desd'ex~cutionl ed'xcto 

Hautes DirectivesRoyales, 

It,concernant 
etinvestissements 

its giesures 
pouradiquales 

ur apliatonapplication. 

Voic It lete de 
cette letre. 

les investissementsla procedure concernant 

a Monsieur le Dr Azeddine Laraki, 

Premjer rrinistre, 

U ddveloppernent &onomique a 

toujours 6t ct demeure au centre de Nos 

preoccupations. II cst tout Ala fois le reflet 

du ruveau intellectuel et culturel de notre 

et lun des dldments motcurs dc sa 
socidti 

prornotion et de sa prospdritd. Nous avofl 

t6t compris que quel quc soit 1c1'(ort de 

l'Etat, Notre but ne pourra ttre plcincmcnt 

aticint que par un apport rmasif du sectour 

privd dont l'lnterventlon sous forme 

notuimcnt d'invcstissCmcnts financiers ct 

de savoir-(airc constituc rune des bases dc 

Vcssor souhaild. 

Trts ttaussl, Nous avons compris quc- sectcur privd ne 
cctte intecention du 

le 6tait 
pouvait sc rdaliscr que si 

& Ct assur6c d'un minimum cncoura 
lgitimodesucc s. 

A cot cefft, Nous avons pris ct fait 

prendrc de multiples mesures dont 

(aensanbleforme nos codes 
d'investissemelts,icnvsaimnble 

aLes avantages accord6s par ces codes 

sont Ai1jvidence autant d'-IWments 

incitateurs qui nont pas rranqudde 

produire leurs effets. 

Eu kgard cependant Ace que 
.
reprsentent les avantages ainsi consentis, 

le Maro demoure encore loin d'oblmir tout 

cc quil pouvait lIgitimement et 

raisonnablement en attendre. 
u a t ion si a-usCette i'd~' 

-.XLI. 

cessaires, mais
admiulstratives, certes n 

trices de lenteurs qulsouvent gdn& 
finissent par ddcourager les investisseurs 

les neux intentionnis et les plus 
ddtern-Links. Les dossiers, minme comples, 

demeurent des mois dans les divers services 

sans que leurs titulaires soient informns du 

sort qui leur est r6servd. 

Notre dconoic ne peut que soufffir de 
-w 

ces errements qui vont Arencontre de Notrc 

animus. 

a Aussi avonNous d6cidd dy mcttrc un 

tcrme. D6sormais, tout dossicr 

contcnant un projet
rdulircmeCnt con~situ, 

.d'invcstisscmcnt, scra consd avoir obtcnu 

I'accord do i'administration si cclic-ci n'y 
cput.ur dcson ddonne aucune suite dazs le d~Iai do deux

dois aumptcr du 
dede sonA cs dur m 

ston dcvra trod~mcntradmini 
.motivoe. 

dapplicationCette msur, 
o igurra dsousris parmi ls 

imm6diatCs 
d'investissemeflts o i elle serinlser~e. 
dispositionls de tous nos codes 

obt
asd. Maisseapset sentellelefrfern roet 

.0 e 

d'une drulaire du Premier ministre pour 

etre portie Ala connaissance de tous les 

agents de I:Etat. Elle sera porte igalement 

Ala connaissance du public par tous les 

moyents appropris. 
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ANNE~ Premier ministre adresse une cirulaire aux administrations:A NNff 7 . 

Un changement radical• 

des methodes et des procedures 

'.ePm n~b" nnlSfre, leDr Azeddlne L..aki, a,adressdI 21 Jua71eW~I 

u b du gouvamentdSU k Rd umdJie Wl J. 
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/olie late inide a e::od 
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autontis cmpdtonles. 

.	 Suivi des Investissements A 
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otganusmes inanciers releva.t do Iiur lu-
lle. Woed appeis A wuver A la simpliricalton 

as proodures administralives on viguour I A 
tpurnert des dossiers dinvestissoment ons~o .Pscto n rav ausures 
Prescriptions relatives au Mli 

1. En attondarn quoe bstodes on viguoir 
),inl compl6ids. conflom6ment A La Loilre 
oyale. par les prosciptions do d6lal, los 
Jlotil6s administralaves concurniss sont in-
6"S -a: - .Ian 
* - Mote A la disposdion du public des for-
ulairos d'introduction -do demando 
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or. rune part. les pikes at documents 
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.NEX 7 

UECOMMANDATIONS RELATIVES AUX 

CON7RA.DfTES ADMINISTRATIVES
 

1. PROCESSUS DE CREATION 

1. 	Risumer toute la procidure dans un seul formulaire 

a. 	 certificat nigatif 
b. mmatriculation au registre du commerce
 
c. 	 inscription i la patente (avec diclaration automatique aupris de
 

l'Administration Fiscale)
 
d. 	 couverture d'un compte bancaire
 
e. 	 disignation d'un domicile (provisoire) 
f. 	 inscription ' la CNSS
 

2. 	Affecter un numiro unique au dossier de criation au service daus toutes
 
lea itapes suivantes / voir la vie de la PME.
 

/
3. 	Privoir une diversiti de guichets uniques.
 

4. 	 Possibiliti d'envoi postal du dossier de criation sans nicessit de se 
prisenter aux guichets. 

5. 	La seule riception du numiro d'identification aignifie l'existence
 
juridlque de la sociiti.
 

6. 	Lea procidures statutalres doivent itre prisentes une seule fois au
 
tribunal pour l'enregistrement.
 

7. 	Mettre a la disposition du public des statuta-modiles pour chaque type
 
d'associations (SA, SARL, SCS, SNC, coopiratives) avec un tableau
 
synoptIque des avantages et des inconvinients de chaque cadre sur lea
 
diffirents plans; fiscal, commercial, civil, pinal.
 

II. PROCESSUS DE FONCTIONNEMENT
 

1. 	Aspect Fiscal
 

a. 	 Simplification des formulaires i remplir lots de la diclaration: 
- Bilan: documentation exhaustive et pinible 
-
 TVA: travail fastidleux des tableaux ricapitulatifs des
 

activiti
 
- CNSS: simplification des mithodes de remplissage des
 

bordereaux.
 

Objectif
 

Alliger la gestion administrative de l'imp~t.
 

b. 	 Alliser la pression fiscale pour faciliter la transparence et ivIter
 
lea glissements massifs vers le secteur informel.
 



c. 	 L'ndJi'itrztion fiscale tievra juazlfier le rapport de taxatiL:--; de 
contr;le et le coui;ttre ru promoteur de la PME pour coatre-e:F rtis . 

d. 	 Eviter les timbres de dirension
 

e. 	 Ellminer lee autentificattons et ligallsations sur tout document
 
officiallsi par l'administratlon Cou notifli par les experts et
 
notaires assermentis (statue, DSV, carte nationale, extrait d'acte de
 
naissance).
 

2. Aspect Administration et Cestion
 

a. 	 Protiger lea actionnaires non majoritalres contre les abun. 

b. 	 Protiger lea girants contre les alias flscaux en assurant ume 
siparation claire entre le patrimoine professionnel et le patrlmoine 
personnel. 

C. 	 Simplifier le code du travail pour rendre l'embauche/dibauche plus
 
aisie et ainsi lever la psychose chez le promoteur de la PME des
 
poursuites juridiques.
 

d. 	 Lever les poursuites fisco-juridlques contre lea soclitis en faillite
 

et mettre sous surveillance pour restructuration ou liquidation par
 
des cellules de conseil cridibles.
 

3. Aspect Investissement
 

a. 	 Substitution du dossier d'inveetissement par un formulaire type 
diaponible dans le public. 

b. 	 Elimination du systime des 20 exemplalres.
 

c. 	 Procider au diclenchement automatique des avantages sans que
 

l'investisseur ait i dibourser (pour faire des 8alas de trisorerle au
 
niveau du dimarrage).
 

d. 	 Tous lea remboursements au nlveau du code des Investisements doivent 

itre conaldiria comme des cridits i l'tmp8t au-deli de la pfriode 
d'exoniration. 

e. 	 Falre binificier le promoteur d'un digrivement automatique sur lea 

charges patronales en compensation de Ia prime d'emploi sans faire 

perdre aux ouvrlers concernis lea avantages soclaux. 

f. 	 Falre construire des zones industrielles par lea collectivitis 
locales, et lea mettre en location pour permettre au promoteur de 
falre ume iconomle Importante our le coOt d'investlssement relatif i 
l'achat du terrain. 
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ANNEXE 8
 

29 Aoft 89 

Enonc& des Travaux
 

pour les Etudes Priliminaires
 

devant servir de base ' un
 

Document d'Identification destine
 

au Projet de Promotion d'Entreprises Privies au Maroc
 

(608-0204)
 

I. Cadre du Projet: Dans le cadre du Plan d'Action de l'USAID-Maroc de rai 

1989, approuvi par 1'AID-Washington, se trouve la description d'un nouveau 

projet dit "Projet de Promotion d'Entreprises Privies au Maroc" (608-0204). 

Ce projet contribuera au lancement, a l'expansion et la restructuration de 

Petites et Moyennes Entreprises (FME)(*) tel que dffinies par les criteres 

propres A l'&conomie marocaine. 

De tous le sujets ivoquis au cours de la recente enqu~te sur le secteur privi
 

et lors d'entzavues avec un &chantillon representatif de personnes connaissant
 

bien le secteur privi, le plus important semble Otre le besoin de faciliter la
 

creation de nouvelles entreprises. L'importance de la creation de nouvelles
 

entreprises pour gingrer des emplois est &vldente. Ii n'existe pas au Maroc 

(de fait, gineralement pas en Afrique du Nord ni, ' des degrgs divers, dans le 

Tiers-Monde) de problime &conomique et social plus important que le 

disfquilibre cri& par l'augmentation raplde de l'exc6dent du nombre des 

ch8meurs par rapport A celui des emplois disponibles. La creation 

d'entreprises nouvelles s'attaque directement a ce problkne en offrant une 
chance au nombre croissant de personnes instruites qualififes, ayant le sens 

des affaires, mais sans situation privilfgife et se sentaut actuellement de'us 

(*) Les references faites dans le texte a la criation de nouvelles entreprises 

comprend igalement la restructuration et l'expansion de petites et moyennes 

ent reprises existantes. 
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par 	lea obstacles qui les empechent de se rfaliser dans toute la mesure de 

leurs possibilites. C'est pourquoi la Mission de I'USAID consldere que le
 

projet de Crfation d'Entreprises Nouvelles mg.rite d'&tre retenu en priorit6 

s'agissant d'un projet de nouvelles entreprises privees. 

Comme condition prealable a l'alaboration d'un document ldentifiant le projet 

(PID), il y aura des recherches a faire dans lea domaines suivants: 

1. 	Assistance actuellement A la disposition des entrepreneurs.
 

2. 	Obstacles financiers a l'itablissement de nouvelies entreprises et a 
la creation d'emplois par les entreprises. 

3. 	Obstacles administratifs reglementaires et jurldiques s'opposant '
 

l'&tablissement de nouvelles entreprises(+), et a la cr~ation 

d'emplols par lea entreprises. 

Tel 	qu'il est congu actuellement, le nouveau projet peut aussi comporter un
 

volet recherche portant sur le secteur informel; ce dernier serait
 

probablement realisi sous la forme d'un sous-projet distinct. Ce sous-projet 

ne figure pas a l'ordre du jour du pre-PID (document identifiant le projet). 

On peut de'j trouver des informations de base sur le secteur informel aupres 
du Professeur Salabdlne de l'Universiti de Fas, qui continue a accoltre ces 

informations suite aux reunions internationales financees par l'AID-Washington 

auxquelles il a recemment assisti. Certains aspects du secteur informel 

seront couverts par une t4ude qui sera bient8t effectuee dans le cadre du 

"ProJet de Soutien a l'Analyse de la Pblitique Economique" en cooperation avec 

le Minist6re du Plan. Le risultat de ce travail sera un des facteurs 

dfterminants pour dfclder plus tard au cours de cette annie, si une recherche 
sur le secteur non structur4 sera fventuellement Inclue comme sous-projet du 

projet de Crfation d'Entreprises Nouvelles. L'&ventuelle venue au Maroc du 

Dr. Hernando De Soto pourralt aussl alder a prendre une dfcislon concernant 

cette question. 

(+) Les references fkites dans le texte aux "obstacles administratifs" 

comprennent fgalement lea obstacles reglementaires et juridiques. 
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Plusieurs ministeres du Gouvernement Marocain ont manifest& de l'intirdt pour 

une assistance de 1'USAID visant a faciliter la formation de nouvelles 

entreprises. Le Ministere des Affaires Economiques (MAE) s'est ricemment 

penche sur la question. Il a accueilli favorablement l'interet port& par 

I'USAID a cette question corme kant une initiative opportune; ce Ministire 

avait deja sollicit l'aide de l'USAID pour une 4tude des projets de nouveaux 

investissements au Maroc. Le ministere du Plan s'est engage a entreprendre 

une recherche portant aur le secteur informel. Un de see hauts responsables a 

&t co-auteur d'une ftude privee sur la mise au point de nouveaux projets au 

Maroc, etude comportant une analyse dtaill'e des obstacles ' la formation de 

nouvelles entreprises. Le ministere du Commerce et de l'Industrie a rfalis& 

des etudes s'y rapportant. Le Ministare du Commerce et de l'Industrie lance 

aussi un programme visant a ameliorer l'efficaciti des Chambres de Commerce, 

prenant la chambre de Commerce de Casablanca comme modale, et a exprimg l'avis 

que ces chambres pourraient prter leur assistance a un nouveau programme de 

crgation d'entreprises. Le minist6re des Affaires Economiques et d'autres 

ministeres alderaient les consultants en leur facilitant 1 accas aux sources 

d'information et en leur prodigant leurs conseils.
 

Un certain nombre de cabinets specialise's au Maroc sont au courant des 

conditions requises pour &tablir une entreprise. Des banquiers,
 

entrepreneurs, experts-comptables independants, cadres et responsables des 

Chambres de Commerce, tres au fait du sujet, font partie des contacts de la 

Mission USAID dont lee connaissances et les avis peuvent Otre mis ' la 

disposition des consultants. 

II. But 

L'itude de l'"alde disponible" a pour but de cataloguer et d'&valuer lee 

points forts et lee faiblesses des programmes de'j en place ou prevus, pour 

pousser a la creation de nouvelles entreprises au Maroc. 

L'&tude des obstacles financiers a pour but de dfterminer la mesure dans 

laquelle le manque de ressources financieres inhibe la creation et le 

de'veloppemnt des PME. 
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L'tudes des obstacles administratifs a pour but de diterminer dans quelle 
mesure les exigences administratives, reglementaires et juridiques inhtbent la 

cr&%tion et le developpemnt des PME. 

III. Enonce des Travaux: 

1. ActivitS a entreprendre: Le Contractant organisera une itude de huit 

semaines des contraintes existantes, qul entravent la crfation des entreprises 

du secteur priv au Maroc. 

2. Membres et responsabilits de l'&quipe:
 

U eat prevu que le travail demandera une quipe de trois personnes, c-ompos~e 

d'un Chef d'Equipe, d'un Specialiste Financier International connalssant le 

financement des entreprises au Maroc, et d'un Spicialiste des Obstacles 

Administratifs, Riglementaires et Jurldiques a l'tablissement de nouvelles 

entreprises. Ce dernier devra tre marocain et bien connaitre ces sujets 

ainsi que lea dimarches pour crier de nouvelles entreprises au Maroc.
 

L'&quipe examinera lea obstacles ' 1'&tablissement de nouvelles entreprises au
 

Maroc, et ce, pour examiner la possibiliti de lancer le Projet de Promotion 

d'Entreprises Privies. Ces services seront assures pendant une periode de 

huit semaines a partir de mi-octobre 1989, soft un total de 117 jours 

ouvrables. Les responsabilit s pour ces trois postes de l'&quipe sont lea 

suivantes: 

A. Chef d'Equipe: Cette personne servira de porte-parole de l'&quipe au Maroc 

et sera chargee de l'ensemble de la logistique, de la coordination et des 

exposfs oraux et crits de !'&quipe. Elle arrivera au Maroc fin octobre et en 

partira debut decembre, soit un total de 40 jours ouvrables, y compris le 

temps passe en voyages internationaux. I1 sera demand6 au chef d'&quipe 

d'titudier la faisabilit d'un projet propose, si l'analyse le justifie, et de 

mttre au point une description preliminaire des activitfs recommandfes pour 

le projet. Pour rialiser ce qui precade, lea tAches demandfies A cette 

pereonne seront lea suivantes: 
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i. Agissant de concert avec le personnel de la Mission USAID/Rabat et le 
Ministare des Affaires Economiques, preparer un plan de travail pour l' quipe 
et u. programme pour assurer la riussite de la mise en oeuvre des travaux du
 

present nonce. Le plan de travail comprendra une definition claire des
 
attributions des divers membres 
 de l'quipe. Le programme mentionnera les 
reunions avec le personnel de 1'USAID/Rabat et du Ministeare des Affaires 
Economiques, ainsi qu'avec des responsables d'autres departements ministeriels 

et des personnes du secteur priv&. I1 comportera aussi les delais pour 
l'1tablissement d'un projet de rapport et d'un rapport final et pour lea 
comptes rendus de fin de mission A l'intention du personnel. (Un programme
 

d'activite de l'6qulpe figure i la Section IX ci-dessous). 

ii. Representer l'&quipe aux reunions et aux briefings avec I'USAID et le
 

Ministere des Affaires Economiques.
 

ii1. Le Chef d'6quipe sera charge de preparer les analyses suivantes:
 

a) Examen des contraintes financires grevant l'gtablissement de nouvelles 

entreprises au Maroc et la creation d'emploi par ces entreprises, y compris 

les contraintes relatives a la disponibilit& de fois propres et au 
financement par emprunt (travail preparatoire i realiser par le spfcialiste 

financier). 

b) Examen des conditions administratives, r6glementaires et juridiques (y 
compris dossiers, circuits, delais) requises pour l'itablissement de nouvelles
 

entreprises au Maroc et la creation d'emploi par ces entreprises (travail
 

preparatoire i realiser par le speicaliste des obstacles administratifs). 
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c) Risum& des principaux obstacles a la formation de nouvelles entreprises au 

Maroc et la creation d'emplois par ces entreprises (tfche du chef d'&quipe). 

d) Evaluation des sources d'alde aux entrepreneurs des secteurs public et 

priv existantes (Ces informations seront rassemblees par l'ensemble des
 

membres de l'&quipe et le chef d'6quipe en fera une sy-these). 

e) Evaluation de la possibilite d'aider ' former une organisation prive ou 

mixte marocaine inde'pendante et cautionnee par l'aat, qui alderait lea 

entrepreneurs a crier de nouvelles entreprises; (tAche du chef d'&quipe). 

f) Conclusion concernant le besoin et lea approches possibles pour glaborer 

le Projet de Promotion d'Entreprises privges au Maroc maintenant. L'analyse 

indiquera aussi lea domaines oa l'information est insuffisante et ne permet 

pas d'arriver a des conclusions et elle signalera les actions requises pour 

obtenir cette information A temps et de fagon rentable (tfche du chef 

d ' quipe). 

iv. Sur la base des r~sultats de l'analyse fbauchee dans le cadre de ia tache 
Iii ci-dessus, et apres consultation des autres membres de l'&quipe, le Chef 

d'4quipe prfparera une description preliminaire d'une intervention propose au 

titrc du projet, privue pour faire face aux contraintes &voquies ci-dessus, et 
alder a la crSation d'entreprises nouvelles au Maroc. La description du 

projet comprendra au mons lea volats suivants: 

a) Inputs recommandes: une premiere estimation des niveaux et des types 
d'assistance technique, de formation, de materiel, de travaux de gestion des 

ressources, d'Atude et de recherches recommande's pour le projet at des besoins 

en evaluation et en suivi du projet en mime temps que le coOt estimatif de 

chacun de ces 'lements. Dans toute la mesure possible, il faudra que catte 

description comporte un expose clair justifiant la necessite de chaque input 

recommand&, le niveau recommandi t lea sources eventuelles de ces biens at 

services (p. ex. personnel local ou 6tranger; services de la Mission ou 

consultants, etc...). 
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b) Risultats escomptfs: A supposer que lea inputs recommandes en (a) 

ci-dessous soient fournis A temps et de maniare efficace, une description 

claire des rfsultats qie l'on peut escompter (p. ex. changements affectant le 

systeme financier, changements souhaites aux conditions administratives, 

reglementaires et juridiques des services mis a la disposition des 

entrepreneurs, etc...) devra figurer dans la descriptIon du projet. Etant 

donne que lea types de resultats du projet et leur quantite variero-t en 

fonction des caract6ristiques de la (ou des) zone(s)-cible particulere(s) 

retenue(s), une description qualitative complte des resultats (outputs) 

eventuels 6u projet importera davantage Ici que des estimations quantitatives. 

c) Situation prfvue ' la fin du projet: A supposer que lea inputs &noncfs en 

b) ci-dessus se r~alisent comme prevu, presenter une description claire des 

resultats finaux escompt6s du projet, accompagnee d'une explication de la 

faron dont elle rejoint le but du projet, qui eat de favorlser la formation 

d 'e:reprises nouvelies au Maroc. Ce qul pourralt avoir pour effet de r6duire 

le temps consacre et les coQts inherants a la creation d'entreprises nouvelles 

et d'accroltre les disponibilites financiares et particulirement la 

participation au capital pour lea entreprises nouvelIes et enfin d'augmenter 

les services pour lea entrepreneurs. 

v. Identifier et decrire tous lea problemes techniques non ragles 

susceptibles d'affecter la reussite de la mise en oeuvre du projet dana le 

cadre de la tfche Iii cl-dessus. 

vi. Preparer une liste exhaustive des renseignements supplfmentaires 

nfcessaires pour mener a bien l'analyse et l'&tude du projet propose, 

accompsgnfe des profils de postes et des criteres de competence at 

d'experience requis pour l'assIstance d'un consultant en la matiere. 

vii. Avec l'assistance des autres membres de l'equipe, &tablirun projet de 

rapport, comprenant lea resultats de toutes lea tAches ci-dessus, et ce avant 

de quitter le Maroc. Soumettre le rapport final dans lea deux semaines 

suivant le retour eux &ats-Unis. 
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B. Spkialiste Financier International: Ce membre de l'&quipe devra evaluer 

lea obstacles financiers s'opposant actuellement ' la formation d 'entreprises 

nouvelles au Maroc et, si l'analyse le juatifie, devra evaluer la faisabilite 

d'un projet propose. Ce poste au sein de l'iquipe comportera un total de 40 

jours ouvrables, au cours de la periode de fin octobre a debut decembre 1989. 

Pendant cette p6riode, ce membre de 1'&quipe devra accomplir lea tfches 

suivant es: 

i. Examiner lea informations anteirieures pertinentes, effectuer des sorties 

sur le terrain et interviewer le personnel de I'USAID et du Gouvernement 

marocaln, ainsi que des personnes du secteur priv&, pour obtenir tous 

renseignements disponibles concernant lea obstacles financiers ' 

l'&tablissements de nouvelles entreprises au Marcc. 

ii. Cette analyse comportera au moins lea parties suivantes:
 

a) Type et importance des services financiers actuellement disponibles 

pour contribuer a la formation de PME. L'examen quantifiera lea moyens de 

financement mis A la disposition des entreprises nouvelles creees, par type de 

financement (p.ex. emprunt et garantie, fonds propres). Puisque seules lea 

entreprises biens Atablies ont acces ' la bourse des valeurs, cette analyse 

explorera lea sources de participation au capital des entreprises de creation 

rcerte en dehors de la bourse des valeurs. 

b) Assistance, en cours ou prevue, du Gouvernment Marocain et des autres 

bailleurs de fonds (et autres organisations non marocaines le cas fchfant), 

assurant une aide financiere A la creation d'entreprises nouvelles au Maroc. 

Ce qui comportera un commentaire sur lea programmes de financements du 

Gouvernment marocain par le canal des banques (p. ex. Credit a Moyen Terme, 

Fonds pour lea Jeunes Promoteurs, Banque Nationale pour le Diveloppement 

Economique (BNDE), Office pour le Developpement Industriel (ODI), etc...), 

toute initiative rcente des banques pour faciliter la creation de nouvelles 

entreprises ainsi que toute initiative des capitaux speculatifs investis dans 

Is creation d'entreprise (p. ex. lea programmes rece-unent annonces de la CEE 

et de la Belgique). 
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c) Mesure dana laquelle lea lgislations et rlementations marocaines ou 

autres i hibent la disponibilite de aoyens financiers pour lea entreprises 

nouvelles au Maroc. 

iii. Sur la base des resultats de la tAche i ci-dessus, fournir: 

a) Des recommandations concernant lea interventions lea plus avantageuses 

possibles (p. ex. en passant par lea institutions financires en place, en 

&ablissant une companie d 'investissement ou une autre organisation nouvelle a 

cette fin, en travaillant conjointement avec le Gouvernment marocain ou sur 

une base entierement privie, en se servant des fonds des Travalleurs 

Marocains a l'Etranger (TME) (Banque du Travail, BDCL) etc...). 

b) Des conclusions pour savoir si l'initiative du projet consistant 

r&duire lea obstacles financiers a la formation d'entreprises nouvelles et, 

particulierement, a fournir une participation au capital, est faisable au 

Maroc actuellement. 

iv. Travailler avec lea autres membres de l'&quipe pour mener a bien, dans 

lea delais prevus, un projet de rapport d '&quipe #.omportant lea resultats des 

tiches ci-dessus avant le depart du chef d'&quipe du Maroc. 

C. Spficallate des Aspects Administratifs, Rfglementaires et Juridigues de la
 

Formation des Entreprises: Ce membre de l'&quipe devra fvaluer lea obstacles 

administratifs, re'lementaires et jurldiques (y compris dossiers, circuits, 

dflais) s'opposant actuellement a l'tablissement, l'expansion ou la 

restructuration d 'une PME au Maroc et, si l'analyse le justifie, il estimera 

la faisabilitf d'un proJet propose pour remfdier a ce probleme. Ce poste 

exigera un total de 37 jours ouvrables, tous ftant passes au Maroc, entre mi 

octobre et debut dfcembre 1989. Sea attributions comprendront 

l'accomplissement des tfches suivantes: 

1. Identification des personnes clefs au Maroc (en particulier a Rabat ou 

Casablanca) dans lea secteurs public et privY, qui sont familiers ayes sea 

contraintes administratives. 
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ii. Identification des institutions et bureaux qui promulguent, appliquent au 

veillent I application des conditions requises au niveau local, provincial ou 

central. 

ill. Examiner les Informations antfrieures pertinentes et interviewer le
 

personnel de l'USAID et du Ministere des Affaires Economiques et lea autres
 

experts locaux, tels que les fiduclaires et les notaires, pour la collecte de
 

tous renseignements disponibles concernants les conditions non financiires de
 

la cration d'entreprises nouvelles au Maroc et concernant la mesure dans
 

laquelle ces conditions g~nent la formation des entreprises.
 

Cette analyse comprendra:
 

a) Une discussion des implications des reglements regissant la formation de
 

nouvelles entreprises au Maroc.
 

b) En ce qui concerne l'identification des institutions et des bureaux qui
 

promulguent, appliquent ou veillent ' l'application des conditions requises au
 

niveau local, provincial ou central, une discussion sur leurs relations
 

officielles et officieuses avec les PME et la maniare dont elles genent ou 

stimulent l'activit des PME. 

c) Dftermination de la durfe moyenne de temps requise pour crier une nouvelle 

entreprise. Ce qui comportera un commentaire sur les effets reels ou 

anticipfs de la "rigle des deux mois" annoncee par la directive royale du 14 

juin 1989. 

d) Identification des conditions paraissant dfpassees, non nfcessaires ou 

particulirement difficiles a satisfaire. 

e) Evaluation des sources existantes (tant dans le secteur priv que dans le 

secteur public) d'assistance aux entrepreneurs, y compris lea recents efforts 

du Gouvernement Marocain et d'autres bailleurs de fonds en vue de faciliter 

l'approbation des entreprises nouvelles par l'Administration. 
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iv - Sur la base des resultats de 1'analyse voqufe dans le cadre de la tche 

i ci-dessus, diterminer sil est possible de mettre au point un projet de 

rfduction des obstacles administratifs, riglementaires ou juridiques a la
 

creation d'entreprises nouvelles.
 

v - Prfparer une l!te exhaustive des autres informations requises pour 

rfaliser avec succ&s l'analyse et l'itude de ce projet, de m~ne que des 

profils de poste et des criteres de compftence et d'experience pour toute 

assistance de consultants requise a cet effet. 

vi. Travailler avec lea autres membres de l'4qulpe A l'achevement dans les 

delais d'un projet de rapport d'equipe, comprenant lea resultats de toutes lea 

tfches ci-dessus avant le depart du Maroc du chef d'&quipe. 

IV. Besoins en Compte rendu: 

Le chef d'&quipe preparera un avant-projet devant &treexamine de concert 

par le Ministare des Affaires Economiques et I'USAID. Cinq jours apre avoir 

requ lea observations de 1'USAID et du Hinistere des Affaires Economiques , le 

chef d'&quipe soumettra un projet de rapport revu, (en 10 exemplaires) en 

francais et en anglais. Ce rapport comportera trois parties. La premiare 

partie sera un resume' l'intention des responsables relatif aux conclusions 

(cinq 'a dix pages). La seconde partie donnera des diails sur l'analyse des 

contraintes. La troisilme partie eat une description provisoire d'un projet 

propose. Le chef d '4quipe soumettra le rapport final (en 30 exemplaires) dans 

lea deux semaines suivant son retour definitif aux Etats-Unis. 

V. Qualification des consultants: 

Les itndes seront effectuees par une fquipe de trois consultants. Le chef 

de l1f'quipe ( 40 jours) devra Otre un consultant experiment& en developpement 

de projet, capable d'assurer la coordination des fquipe, l'analyse et le 

compte rendu, connalssant bien le Maroc et de preference aussi I'USAID. Le 

second membre (le spfcialiste financier, 40 jours) sera un cadre supfrieur, 
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ayant a une bonne expirience en finance internationale, parfaitement au 

courant de la fagon de traiter des affaires dans le monde francophone et 

connaissant le systeme bancaire et lea marches financiers marocains ainsi que 

la formation d'entreprises nouvelles et la situation de la participation au 

capital au Maroc. La troisieme personne (specialiste marocain des aspects 

administratifs etc.., 37 jours) sera parfaitement au courant des demarches 

administratives, raglementaires et ligales pour la creation d'une entreprise 

au Maroc. Les consultants, a l1exception du chef de'quipe, seront du niveau 

FS - S4 -R4 en Franwais. Leas udes ne prendront pas plus de 22 

semaines/personne, y compris la r6daction de rapports. 

VI. Support logistique: Le Ministire des Affaires Economiques et 1'USAID
 

alderont A organiser des r6unions avec des fonctionnaires marocains (Ministare 

du Commerce et de l'Industrie, du Plan, des Finances, etc..), avec des 

organisations et des personnes (venant des banques, des socifts, des chambres 

de commerce, des cabinets professionnels), et aussi avec des personnes de 

provenances diverses qui sont riputees connaltre les questions etudiees et 

dont certaines peuvent representer un &lectorat pour le soutien d'un Projet de 

Promotion d'Entreprises privies.
 

VII. Voyages:
 

Ii est prevu que le contractant aura deux trajets aller-retour payes (en 

classe conomique et, chaque fois que cela sera possible, au tarif excursion) 

de Washington, D.C. a Rabat. 

VIII. Relations et responsabilitfs: 

Le personnel du contractant rendra compte de l'&at d'avancement des travaux 

objet du contrat au Ministere des Affaires Economiques et a 'USAID (au 

Service des Entreprises Privies) pendant l'exfcution du contrat au Maroc. 

IX. Pfriode d 'execution: 

Le travail dfcrit dans la section III sera exfcute au cours d'une periode 

totale de huit semaines, allant de mi octobre a debut decembre 1989. 
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Une semaine de travail de six jours eat autorisie pour le chef d'&quipe et 

pour le spkcialiste financier pour le travail sur le terrain. I1 est entendu 

que, durant la periode de huit semaines, le 6, 10 et 23 novembre seront des 

jours de congf, ces trois jours &ant feries. Le temps de voyage de
 

l'&ranger eat compte comme deux jours de travail par personne. 

Le chef d' quipe arrivera en mission temporaire i Rabat a la fin du rois 

d'octobre pour rencontrer le personnel de 1'USAID et le personnel du Ministere 

des Affaires conomiques et fournir immidiatement directives et Instructions, 

sous forme d'un plan de travail 6crit, pour lea deux autres membres de 

l'equipe. Le sp6cialiste marocain comnencera son travail a partir du jour 1 

de la mi Octobre pour realiser lea tAches Ci, Cii et une partie de Ciii (p. 

10) jusqu'au 5 e jour sous lea directivites de 1'USAID du Ministare des 

Affaires Economiques. L'4quipe ex6cutera la plus grande partie du plan de 

travail entre le 12ame et 28ame jour. L'&quipe exposera au personnel du 

Ministare des affaires Economiques et de 1'USAID lea observations et 

recomnmandations prgliminaires le 29ame jour, puis prparera un projet de
 

rapport preliminaire qui sera soumis avant le 344me jour i 1' USAID pour 

revision et commentaires. Du 35ime au 39&ne jour, le chef d'&quipe, aid& des 

deux specialistes, rfvisera le rapport qui sera soumis le 40eme jour a 
I'USAID. Le chef d'Aquipe, alde des autres membres de l'equipe, revisera 

encore le rapport du 41e'me au 44ane jour en tenant compte des commentaires 

faits par I'USAID. Le chef d'4quipe et le spcialiste financier quitteront le 

Maroc le 45ame jour, debut decembre. Un rapport definitif, en anglais, sera 

soumis dan- lea 2 semaines suivant leur retour aux Etats-Unis. 

Apras le dfpart de l' quipe, quatre semaines au plus tard apres rfception du 

rapport dffinitif, I'USAID fera renettre une traduction en franqais du rapport 

aux reprfsentants concernes du Gouvernement Marocain. 

29 Aoft 1989 
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VoIci lea grandes lignes du Programme: 

Jour. 	 &ctivit s 

1 - 5 	 Le specialiste administratif rencontre le personnel de l'USAID 
et du inistere des Affaires Econotiques examine lee 
informations disponibles et entreprend l'identification des 
personnes et organismes (tAches Ci, Cii et partie de Ciii, p.10). 

6 	 Le chef d'Squipe et le specialiste financier arrivent au Maroc. 

7 	 LVquipe rencontre le personnel de l'USAID et du MEA 

8 - 11 	 Le chef d'&quipe organise la logistique au Maroc, ainsi que le 
programme, et met au point le plan de travail de l'&quipe en 
collaboration avec le personnel de l'USAID et du Ministere des 
Affaires Economiques, ainsi qu'avec lee membres'de l'&quipe qui
itablissent, lee premiers contactes avec lee principaux responsables
du Gouvernement marocain et du secteur privi.

12-28 	 Le chef d'equipe et lee deux spcialistes examinent lea informations 
disponibles, tiennent lee reunions et font des interviews. 

29 ise au courant du personnel du Ministare des Affaires Economiques et 
de l'USAID portant sur lee risultats et recommendations de l'&quipe. 

29-33 	 Rfdaction du ou des avants-projet(s) de rapport, poursuite des 
reunions et entretiens suivants les besoins. 

34 	 Prfsentation du ou des avants projet(s) de rapport pour revision et 
commentaires par le personnel de I'USAID et du Ministere des Affaires 
Economiques.
 

35-39 	 Preparation du rapport d'&quipe revisf. 

40 	 Prisentation du projet rfvisf de rapport d '&quipe au personnel USAID 
et au Ministire des Affaires Economiques. 

41-44 	 Le chef d'&quipe, alid par lee autres membres de l'equipe termine le 
rapport d '6quipe rivise et le presente au Ministere des Affaires 
Econoulques et a I'USAID. 

45 	 Le chef d'fquipe et le specialiste financier quittent le Maroc. 

Revised: August 29, 1989 
#0815P 

\ 
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STRUCTURE DE L"ETUDE 



ANNEXE 9.A
 

METHODOLOGIE DE L'ETUDE
 

L'6quipe d'6tude 6tait compos~e de:
 

1. 	 Un Chef d'Equipe: expert en proc~dL~res de cr~atioi de petites et 
movennes entreprises, avec une premi~,-e e::pcrience avec lILAI 
pour la~ mise en place de' centre: d'investsserert b' " uichet 
UniqUe"; 

2. 	 L@ CooMSlt1ant an gettion - comptable at fiduciaire: de
flatioriaj ±t6 marocainc' ayant un LueaUr C F<bat L't une bormre 
e>:p~r-cence dez probl~mes rencontr~s par les FME en phast2 de 
cr~seti-on 

Un expert en financement des PME et en r lations b~ricare- et 

4. Le consultanit an gestion des entreprises: dc, naticn,.jit-­
marocali i .f, .. c-n,In t so 
 rrc -r-init i ci coc'rnc c adre dcr . ri'.'.c- il 
Chambrc du Lonirrerce cie Lasabiaric~it. i a traVallt I 1p aL'paVZcwi.n POLr*
lo pt-..'rn ~du. LJf*,z, en ~~r- dcs- peiatc: en1dcv.ci Ioprc t rc c: ,n 
rtqioF dc- Casablanca. 

~tI V~ 1 LU 0 .E. 

1~ ~~ ct I v:pi'rion des PME aul Maroc. I..e: SL.Its aborcie's 

*L cmirciau,t rr~rrit dec tOU- le'. dOC'Uments et lo~ sati~s-iac- L.acj d(-- touLtCS 
lv-- aLtotisa tionz n~cessaire- C' la cr-Eation d'une EntrEPriS:eS: 

* 1'&f 	 ri ta oi C-t. Ch:boaI U ri pla~n tra .rcr ctcic- 1 

el:. ~n~ dem.ztnos, *~t- Ic: -andi : cY rOUImceni. : ci: 

*J~rc~r U' cwtiri pc.,.'r I I: if a ricPrie t vt I 'vc'jn ,;acri clI7r:
 
er!trap r- i sE.­
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La m~thodologie de 16tutde compreriait les phases Su~ivantesm:
 

Phase 1: 

E;-amen des documents pUbli~s par les diverses aqerlces qLii orit. Un
central dans la promotion dU secteur des FilE. Examen des 

r6le 
6tUdespr~c~dentes r~alis~es, y compirs: 

*Les rapports de la EPanque 11ondiale SUr les pt-Diets de priEt lado 
ElNWE. 

E.E p6r- iru n.cc 	 dcu F.-wR. a E.. t D,nc r. F- . t cch rijqUc- d z, !iI L!V.
 

$EtUtClv LL:Iet .lr-Z-e&.'c.t: tiC'CtOUr- de la plarl.i {i :-E.ticn clU
 
Miii: t*r- r-J rl et -r
 

Ir.jr~~ cuc- t- b. c- rond o
i~x 1,.b CIU d6 par temont dcz P- -cc?, zwec 
IC~ ECteL'r bzar c:ire;: 

4 bocumornt -cOrij.s par Iza di .'a s.-Jn do I (i1L,FR1E curiccrra-ji,1 ePrir
de 1'I1b/FRE'L clan- d' aLttro-- pi oaramines et dans: 0I ZUtres pavc-. 

R ,,tn )r v -c- I1o a r ep r di . t,, t - dc ad m irni z&t:-:,tr r,m-: - c '. c
 
nrist~-ez e-t aqoncecz qt.I:* tr-aieot 
oes questions conccern,-av -1--: PM1E. ycurnpr is: 

La LCharnbre dE, (ommorce E-t d' IndUcStrie de Czaxabj anLi.­
M~~p- Pii:~ea:(ffcair- '. Econoc~miqLes-F'iricipz-ji coordinerw- LI~,±L'irMI ri 3St6t- E' di Finarpt- Odmi nis~rtr.tiori impliqcw'(- .C VECt.v.UrJr: 

ci: 	 FtIF pztr la. co] 1v-:tr' de,:, inipb-t E-t aUtres.; ..iin ZAlC,sc' 

:::jc~c: iL t 1ri 'cdc- r-eri.re 1nst-.ncc-
M~i~it1:r~c.di'F] 1r - irctv :''.r dr- ]ra F'lanrPfcc li
 

(Afi i iation 
 1Li Ua.tr N :ta.orale de S('Cutr, te ?.:1)Ca]E,
Recaistre Centra~l C~ommercedu 	 A Casablanca 
SerViCL, de I'Enrerpstrrioorit et dU Timbre
 
Scus-Direction des l1rnp,.'s Urbairis dUr lieu dUt ~2 
 :Social
Servicv des patc'ritce 

http:r-eri.re
http:VECt.v.Ur
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Phase III: 

Reunions pour collecter les informations de base dans le domaine 
f inanc ier:
 

4 Principales banqUes putbiiqUOe: 
 e. inlStitutione, imp) iqLA0t.. da~rls-

promotion des FPlE ot les investissements dU secteUr indUstriel, 

] a
 

PZO-tiCUlirement lE'S che-fs et plusde d~partemerit resporasables, dc-s pr&'ts i-ME et 
dc- 1 assistance technique a~ PMlE: 

btaii til Haht-ib 
banque riarcocaine dU Commerce Ext~rieur
banqUE '.o-ire PCUr 3 , Cciimcrce et 1 IridLLti' r i 

'c' n~~ij,1 po'ur i F2 t-vcloppemont EcoriOMIcQUE:iq, c -- 'opwlad . et Lr~'dit POPL lair-e dU~ MEAtC 

.1i- - df- D '-*, et' d -,jo 

U +flu- dtf?:- CharIL~eS 

~r~~L~~: ~vntLin.* o~ pr~.~ dtrj7.r-tement F'ML. les soci ~tC-. drc-­ieas-' fly I QS s~50r t C 1 I rvE .:t I CPtIC !itI et ~: ;j,-et1, v c itL, 
piuc~p'2:.' AX- c7in ic= chiet dc-- rlpitrtem-ent respori l:.Ico-- dL-.' pri ts: 

Ebai-iquc- Corrvzorciale dul' .'o (programme deutnes Promz-teLuIz; 

Cr~dit. dL( Maroc
 
.Irntcor I ~ r
 
rli&.roc Lezi:rinci
 

ocf .ibtcr Gd 

r ii . I 1 c ci-: oi!jnCc £L r I c. g)r 0 Ur-', Ct £L. . C.!r LI 

*(ssociations do? I* ndUStrie: *e;ti le, Cuir, IMHE ETF'q ESMEF
 

Lcoe! dE-c Form-tiuii Frofessionncl le et concepteurs 
 de leUrs 
proarammes; 

*CtLtres persornncz e. ir tituti-n de SOUtiet au secteur dosr, P111., et aU 
d6-vejopc,mr'nt indL.'-"triel dL: p?y-':. 
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Enquites sur le terrain:
 

*Enqu(ZteS Sur le 
terrain et collecte des donn~es SUivantes:
 

L'6quipe a r~aliSd Lin 
 progr-amme d'enqutlte, confL~l A partir d'Uneanalyse dUl sectel-ir dv 1 aiclu-Strie aU Miaroc':, et fa\'orisarit les:
domaines qui peLivent offrir le Pils d OppOrtLnjt~s de crd-ation de

FPlE. 

DeLfX membres dc 1 ifqLi pc. ont rendlU visits' A* PluE. de 6'ertreprives
 
en Utilisant Lin qUE--tionnaire pr-~pard 
 A l'avance. Le qUestionnaire-tcait adapt~t de c.1iLtiliS6 par 1'tudC- LUfiversitzire. Us'
 
questionnaijre oei-
 dc.ns I'annexe 9.C. Grace aL(X qLestiorinarc:-.pr-oblmEi. I ors Ji JrtLion E-t doe 

1s'z 
cp u I'c;,pan-io des L-r!LFI. e'tb

identifiba. ~r ~~ve:C-ft 6-- rni sAl-prte d'vntrprI-,1-er-*z aL.orii rt'L'S~i CA. q:.w.-C C:- E&n de ' I~C b ?i : C r .,: oric-ept
d'r.nrt reprise dl.~o-~~ni o do or~'co'- I tfqn lemon t. et de conc: -- *.,i IlL-11IL Jy.I. . -:jtJ7.Ll L' ir 'r I.' E ( CJt-. LI(c~c'. f r
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RESUME DE L'ENQUETE
 

L'6quipe a ritais6 deUX 6tUdes distinctes pour collecter les donn~es:Line aLl niVeaut des eritreprisetL, Pour, identifier- lev types de~contraintel 
q~te rencontrent les entrepreneurs 6 chaque phase dU d6-veloppoment de1'entreprise. le seconid, aLt n2.ve8L. individLiel pollf MiCLA., cerner le 
profil des antrepreneurs et lQr capacitt A*grr lentreprise. 

Fremi~rc' enr~l , te: 

L'itchantiJljon comprenait 75 entrepriEses. Uri Questionnrair-e a Lt
adwiristrb chacunP de ces entreprises. Envtron 80%~' ont donn6 desr~~:~s E'~:J j tab].c-s rjc:.r .1 tcE~c:*purt. d.'l 


L.sc-Jctior~ dc 1'bcharitl'I ]ain 
 3. (!-to b-Asr1sc Sult LUfl anlivse dr-, I. 

coQut-r d I enQLUc'tcO IeF- zecteur-S aYalft l~e plus cqran;. poctentl dL 

F1dUt secteur informe.t car ell e: noe iln p ? pal-tiC dL. 

comme l~a pi~oche. lez mines. 1 'artisanat, et l~a ProductlOrj~:ci~c E.L dtUde des sc5LtCur-s duL tour isiEM et des seric-eL k6L 
l.inite: Le tablea.u, 2 molt':: ie.~~p2i~:,)tC I Ii~'i CLtdii Pl­

! econdc~ Enqul 

t~'E"eetwgienlien ts corieriLlE. dans le projet conjoint dr.- I LICS('1D Evt dii*on~ k'j-
.. [ci 
 n
er~~ I '6cuipe de r~aia.ser une seconcie 
* -' l~b ectifi (& :i t dc, ccric- Ic.- prc.fil Cic I 'trclrn ur t~VPt­

t-rs F-fir: cOper:?taonncJjc- qL~l ont dctct possilit.6s d cawo &5tont, au' 
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ANNEXE 9.9 
RESUME DES ENOUETES
 

TABLEAU I
 
RECENSEMENT DE 198S DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE NAROCAINE
 

Croissance Croissance Naobre
 

:t. Secteur Industriel Investissuaent 1907/e Emplois Eplois Eaplois Noyen
 
IH000 Centaines 1987/09 EtablissemeEmplois
 

/Etabliss.
 

Agro-Industrie; Altment. 1162 31% 960 121 1433 67 
,15 Textile et Cuir 1296 66% 1310 161 1383 95 

Bois et Papier 202 151 232 50% 547 42 
CeraniquelConstruction 325 651 240 -61 324 74 

,27 Detergents,ChimieCaoutchoucPlast. 1186 121 339 lit 486 70 
Ketaux 333 14% 207 -161 391 54 

.23 Equipement Electro-aecani. 249 151 463 50Z 461 100 

Divers Jndsutrie 34 54% 16 10% 54 29 
Total Ministere Industrie 4661 32% 3551 10% 5043 

4686 3766 5069 
Erreur Statistique 25 214 26 

TABLEAU 2
 

RESUME DE L'ENOUETE PAR SECTEUR INDUSTRIEL
 

Noibre CroissancNaubre Enquete 1 Enquete Total
 

Total Elplois oyen Noambre 2 Enquetes
 
Etablissements 1987/8 Emplois Etablisseaents Noabre
 

/Etabliss. Etablissesents
 

Agro-Industrie, Alisent. 1433 12% 67 4 5 9
 

Textile et 1383 16% 95 14 22 36
 
9 31 40
Cuir 

Boas et Papier 547 50% 42 3 2 5 

CeraaiqueaConstruction 324 -6Z 74 4 4 

DetergentsChieie,Caoutchouc,Plast. 486 11% 70 6 7 13 

Netaux 391 -16% 54 0 

[quipement Electro-ecani. 461 50% 100 15 27 42 

livers Indiutrie 54 10% 29 

Total Ninistere Industrie 5043 10% 

Autres:
 
Service et Tourisae 
 7 2 9
 

3 3
latiment 


61 100 161
Total 
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QUESTIONNAIRE DINFORMATION
 

VISITES FAITES AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES/ INDUSTRIES
 

SECTEUR ECONOMIUUE:
 

INFORMATION SUR LE MARCHE LOCAL
 
EXPORTATION
 

PAR RAPPORT A LA CONCURRENCE
 

NON SOCIAL.
 

ADRESSE
 

NON DU PROMOTEUR 

NOM/NO1M1BRE D ASSOCIES 

NON DU DIRIGEANT
 
NLNPF.E DE CADRES
 

°
NOMBRE D EMPLOYES
 

DATE DE DEMARRAGE
 

DONNES F INANCIERES 

INVESI ISSEMENT
 
TOIAL (ACTUEL ET AU DEMARRAGE) 
INVESTISSEMENT EN TERRAINS El 
CONSTRUCTIONS
 
INVESTISSEMENT EN MACHINES/ POURCENTAGE: IMPURTE/NOUVEAU 
FOND DE ROULEMENT 

SOURCE DES MAT TERES PREMIERES (DONNEE NON FINANCIERE) 
INVENTAIRE DE MATIERES PREMIERES 
F'RODLJIITS SEiI-F INI. 
INVENIAIRE DE FROLUITS FINIS 

MEI"HODES DE FINANCEMENT:
 
DONS ET PRETS
 
CAPITAL SOCIAL
 

VENTES ANNUELLES
 
CROISSANCE DES VENTES ANNUELLES
 

COUTS ANNUELS 
COUTS DE PRODUCTION ET POURCENTAGE DU PRIX DE VENIE
 
FRAIS DE PERSONNEL.
 

REN'AH.I1.ITE ACTUELLE 
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COMMENTAIRES SUR LES PROBLEMES RENCONTRES AU DEMARRAGE
 

1. 	LEGAUX
 

2. 	FINANCIERS - PRETS, DONS, CAPITAL SOCIAL
 
A - BANQUES/AGENCES CONTACTEES
 
B - RESULTAT
 

3. PROBLEMES DE LOCALISATION
 
TERRAINS ET CONSTRUCTIONS
 
TRANSPORT JUSOU'AU LIEU DE VENTE
 

4. 	AVANTAGES DU CODE D'INVESTISSEMENT UTILISES
 

5. 	ASSISTANCE A L'ORGANISATION PRODIGUEE PAR L°AGENCE
 
MAROCAINE OU LE DONATEUR
 

COMMENTAIRES SUR LES POSSIBILITES/PROBLEMES D'EXTENSION/EXPANSION
 

1. 	CONCEPTS ADDI1IONNELS DE PLAN D'ENTREPRISE
 

2. 	FINANCIERS -
PRETS, CAPITAL SOCIAL ADDITIONNEL
 

3. 	PROBLEMES DE LOCALISATION
 
TERRAINS ET CONSTRUCTIONS
 
TRANSPORT JUSQU'AU LIEU DE VENTE
 

4. 	AVANTAGES DU CODE DES INVESTISSEMENTS DISPONIBLES
 

5. 	BESOINS TECHNOLOGIQUES ADDITIONNELS
 

6. 	ASSISTANCE SUPPLEMENTAIRE EN GESTION/FORMATION DESIREE
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Analyse des r~sultats de 	l'enqufte des entrepreneurs
 

Nombre total de questionnaires 60
 

Phase de dfveloppement 	 I II III IV V
 
3 4 7 3 43 60
 

Activitf de l'entreprise 

Plastique/parachimie/Imprimerie 	 6
 
Tour isme I 
Services 5 
Ameublement/Menuiserie/Tapis 3 
Agro-alimentaire/ Industrie Alimentaire 4 
Textile/Coupe 14 
Cuir 9 
Mec/Metalc/Elec/Elec-electrc Ind (IMME) 15 
Batiment/Travaux publics 3 

60 
Taille de la soci~t# Petite Moyenne 

<5 mil DH> > 5 mil DH 

43 	 17 60 

Dates d~marrage 1970-79 1980-85 1986-89
 

16 	 29 15 60
 

% de TME 8 sur 60 13% 

Nombre d'employ~s Total etude 2 453 

Entreprises avec employ~s: 54 
Nombre moyen employ~s: 45.4 par entreprise 

Entreprise d~marrO par- entrepreneur 23 sur 58 (pas da r6ponse pour 2) 

40% ont tento de crter leur entreprise 
60% ont utilis6 une fiduciaire/notaire pour toutes les 

d~marches 

P~riod'e de demarrage (de la Phase I A la phase III) 

Total: 139 mois pour 21 entreprises (46 ont pr~cis# le d$lai) 
Dur~e moyenne: 6.62 mois. Ceci comprend le delai d'attente de 

1'approbation 

Problmes administratifs/l~gax de creation de 1'entreprise 

Pas un probl~me 12.20% * 
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Plus un probl~me 2 03% 
Une contrainte 23 38% 
Un obstacle 23 38% 60 

* 5 de ces entreprises ont Line utilisi les services d'une fiduciaire ou 
d'un notaire pour les d~marches de creation
 

Auto-financement de l'op~ration A la creation ou credit bancaire
 

Auto-financement 43 72%
 
Une petite assistance bancaire 8 13%
 
Pas encore d~marr~e 9 15% 60
 

Le financement a-t-il dt6 une contrainte au d~marrage
 

Une contrainte 41 77%
 
Un obstacle 9 17%
 
Pas une contrainte 3
 
Pas applicable/prft bancaire 6 53
 
Obtenu dquipement en pr~t 1
 

L'obtention du terrain/construction 
contrainte/obstacle majeur ? 

a -t-elle 6t une 

Une contrainte 
Un obstacle (plans modifies) 
Pas Lin obstacle 
Non applicable 

18 30% 
10 17% 
29 48% 
3 5% 

60 

Avez-vous profit6 d'Un code dinvestissement ? 

Oui, demande faite 
Oui, mais remboursements 
non obtenus 
Wont pas fait de demande 
Pas de r~ponse 

17 29% 

6 10% 
41 71% 
2 

58 

Avez-vous recherch6 ou obtenu une aide d'une organisation lors de la
 
creation de votre entreprise ?
 

Non 50 83% 60
 
Oui 10 17%
 
Laquelle ? MADII1, CRS:3, CH.Cc./SGEM:3, SyndicArtisil,
 

Formation profess.:1, Consultil
 

Quelles autres contraintes avez-vous rencontri lors de la creation de
 
votre entreprise ?
 

Capitaux de d~par 52
 
Attitude/Mentalit6 des banquiers 20
 
Code du travail et ses implications 13
 
Abus administratifs 12
 
Structure de gestion interne 12
 
Absence d'itudes/d'informations march6 8
 
Fiscalit6/Services fiscaux 7
 
Barribres psychologiques 6
 
D6lais dans la liberation des fonds bancaires 4
 
D#lais administratifs/embftements 4
 
Ministare bloquant la procedure 4
 
Absence de recours juridiques 4
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Autre commentaires/observations statistiquement peu significatifs
 

Irrtgularitts du march# local
 
Difficultds d'avoir acc~s aux produits de base
 
Travailleurs sans formation
 
Difficult6s d'obtenir des paiements de l'ttat
 
Mauvaise rtputation des affaires
 

CONTRAINTES LIEES AUX PHASES IV ET V (Operations et consolidation)
 

Pour ftendre les activit~s de votre entreprise, avez-vous eu recours A
 
un plan d'expansion ?
 

Oui 
Non, pas besoin/pas envie 
Non, c'est une de mes contraintes 
Non, c'est un obstacle que je ne peux tviter 
Pas applicable/pas d'extension 

7 12% 
21 35% 
3 5% 

20 33% 
9 15% 60 

Pour m'Otendre j'aurai besoin d'un pr~t A moyen terme 

Cela ne s'applique pas A ma situation 
L'obtention d'un pr~t est une contrainte 
L'obtention d'un pr~t est un obstacle 
Pas applicable 
Pas de r~ponse 
Oui, pas de commentaire 

15 25% 
20 33% 
15 25% 
6 10% 
2 3% 
2 3% 60 

Avez-vous besoin 
6tendre ? 

d'6qLipement technique/ de conseils pour VOuS 

Pas besoin 
Oui, mais c'est Line contrainte 
Oui, mais c'est un obstacle 
Pas applicable/pas de rdponse 

22 33% 
29 48% 
5 8% 
4 7% 60 
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Rgeapitulatif du Quetionnalre de L'hnquke sux lea Stxaigies 
t les Structures des IRE 

100 PHE out 	 itl recensfes et reparties comae suit: 

1. Secteurs: Iime* 27Z, Textile 222, Cuir 272, BTP 6%, Chimle (P/C)* 7Z, 	 Agro Ind. 5Z, Tourism 

2. Annie de 	crfation: 80/86: 742, 79/70: 262 

3. Employfs: 	 Nombre 2 

Cadres: 	 45 2
 
Agents de Maltrise 221 9 
Manoeuvre/0.S. 	 2246 81
 

4. Ventes: 	 z Dirhams Z IME
 

<1 Million 40
 
Local: 84 [1-5] Million 29
 
Export: 16 >5 Millions 31
 

5. 	 Niveau d'Instruction du Chef d'Entreprise 

- Autodictate 492 

- Secondaire 302 

- Superieur 	 212
 

6. 	 Notion de Gestion: 

- Elev 72 

- Moyen 432 

- Insuffisant 	 502 

7. Principales Lacunes de Structure: (Exprimfes par le Gfrant)
 

PRODUCTION 872 ORGANISATION & GESTION 802 MARCHE 712 FINANCE 502
 

762 Insuffisance 622 Sys. d'Info. dffaillant 352 Probl4me 222 Credit & l'Invest.
 
d 'Equipement d 'Ecoulement 

722 Sous-Capacltf 242 Mfconnaissance du prix 612 Insuffisance 352 B.F.R. 
de Revient de Marketing 

212 Prob.Comptence 452 Faible Taux d'Encadrement 32 Autre Credit 

152 Probl ae d'Espace 

* Chimle Para-Chiimie 
* Industrie 	Mkcanique Mftallurgique Electrique et (Electronique) 
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BIBLIOGRAPHIE/DOCUMENTS EXAMINES ET CITES
 

Note d'information - No 60 Septembre 1989 - BANQUE MAROCAINE DU 
COMMERCE EXTERIEUR 

Exercice 1988 - Rapport prtsent6 A SM le Roi; BAN. EL MAGHRIB
 

Rapport Annuel 1988 - BANQUE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQtE 

Rapport - Trente ans aL service du d~veloppement 6conomique du Maroc ­
1959 - 1989 - BANQUE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Rapport AnrnLull 198E - BANQUE COMMERCIALE DU MAROC 

Rapport Annuei 1988 - BANOUE MrAROLAINE DU COMMERCE EXTERIEUR 

Rapport dacti-vit de 1'ei erc-ice 1988 - BA8ICIUE MAROCAINE. FOUR LE 
COMMERCE Er L'INDUSTRIE
 

Rapport Annuel 19BF-87 Cre.dit Agricole 

Rapport Annuel 198 - SOL;IETE GENERALE MAROCAiNE DE BANDUE 

Rapport AIInLiel I1I'. - WAF A rNI: 

Rapport AnnriuEl 1E c, CREDIT FOQ-ULAIRE DU MAROL 

Rapport Annuel 1987 - CREDIT POPULAIRE DU MAROC 

Rapport Annuel 1988 - OFFICE POUR LE DEVELOPPEMENY INDUSTRIEL 

Rapport d'activit6 1987 - OFFICE FOLR LE DEVELOFPEMENT INDUSTRIEL 

Rapport d'activit. 1986 - OF'ILE. POUR L.E DEVELVF''EILII'I INDUSIRIEL 

Rapport d activitE 1985 - OFFICE F'001- LE DEVELOF'FEMF{NT INDUSTRIEL 

Rapport d'activit6 1984 - OFFICE, POUR LE DEVELOPFEMENT INDUSTRiEL 

Rapport - 10 ans d'activiti_ 1974-1987 - OFFICE POUR LE 
DEVELOFPLrMENI INDUSTRIEL 

La productiorn au Maroc Un quide pour l'investisseur dans l'Ind u s trie -
Juin 1988 - OFFICE POUR LE DEVELOFPEMENT INDUSTRIEL 
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"INVESTISSEMENTS: une nouvelle dynamque; une experience de
 

°
dcveloppement r~gional int~gr6" Revue n 27 - D~veloppement Industriel
 
Octobre 1989 - OFFICE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
 

NEUVIEME PROJET BNDE - RAPPORT D'EVALUATION - BANQUE MONDIALE,
 
31 Juillet 1989
 

L'INVESTISSEMENT INDUSTRIEL AU MAROC; INCITATION ET BLOCAGE
 
Jaafar ALJ HAKFIM, Hamid ARRACH: Omar BAHRAOUI
 

F:ormules de prise de participation; Portage et Capital Risque 
OFFICE POUR LE DEVELOPPMENT INDUSTRIEL 

GUIDE PME - BAN[IUE COMMERCIALE DU MAROC 

LE SYSIEME b NC;1RE MAROCAIN - GROUPEMENT FROFESSIONNEL DES BANQUES DU 

ic'd. dcE I r',' t. .- ment.E IndL'tri . I_ - PAIOUIE NA]']CIAUF Pour" LF 
DEVELOFPEMENI ELCONOMIQUE - Septembre 1988 

1N1VSiklk ALI VihkUL - BANDUE POFULAIRE (Chiffres fin 1986)
 

Investing in Morocco - BANQUE MAROCAINE POUR LE COMMERCE ET L ° INDUSTRIE
 
1985,-H&
 

Asistance A la Fetite et Moyerine Industrie - BMCI 

Codes de, Investissements: 

Agricoles - Situation comparative avec les autres codes 
d' investissment 

Artisanat
 
Formation Professionnelle
 
lndL'Strie 
Mines:
 
Fche Maritime
 
I oL!r isme
 
Lod (- E'portationr
dc-
Code Immobilier 

Guide de l'E,:portateur - BANQUE COMMERCIALE DU MAROC 

L'Investissement - BANOUE COMMERCIALE DU MAROC 

Objecti PMU -P le plus court chemin entre votre idde et sa 
r~alisation - OFFICE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

IDEES DE FRJErS - PMI -- OFFILE POUR LE DEVELOFPEMENT INDUSIRIEL
 

Les relations Banques - Entreprises Au Maroc - 0. Akalay, M.R. Amrani,
 
A. Bennani., M. belkhyat, M. Berrada., J.Darnaud, M.Faris,E.Froment,
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N.Benabdeljalil, D.Jacquinet, A.Laraki, J.Larroque, M.Moussaoui, 
P.Puvilland - Les Editions Toubkal/Rabat
 

MOROCCO FINANCIAL MARKETS -Stephen B. Strauss, Cathy Goddard, Arthur
 
Young and Company DECEMBRE 1986
 

FINANCIAL SECTOR IN MOROCCU: AN EVALUATION OF FOLICY CHANGES SINCE 1984 
AND FROF'OSALS FOR FURTHER DEVELOPMENT - Edgar Gordon, James Ladd, Price 
Waterhouse and RR Nathan Associates - Novembre 1989 

Information et Analyse pour le D~veloppement du programme du secteur 
privc - Memorandum de Donald C.Masters. Project Developpement Officer, 
ANE/PD/MNE to Private Entreprise Officer - Morocco 


